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- . CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (1" ch.) : Les 

'"^Staires da Théâtre-Français contre M. Arsène 

SJLgaye; nomination d'un commissaire-administra-

teur référé renvoyé à l 'audience; question de compé-

ï a cwMixEi-LE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

' 't'iietin,-. Délits connexes; jugemens séparés; nullité. 

Cour d'appel de Paris (ch. correct.) : Diffamation 

divers
 un

 candidat à l'Assemblée nationale; compè-

re. — Cour d'assises du Puy de-Dôme : Affaire de 

Uontljiçon; attentat contre le gouvernement; excitation 

à la guerre civile. — 11° Conseil de guerre de Paris : 

j .ntative d'assassinat par un inférieur sur son supé-

rieur; coup de pistolet. 
Ull .UTlOXS JUDICIAIRES. 

Nous avons eu e îdu, dans la courte séance d'aujour-

fuyi les interpellations adressées par M. Léon Faucher 

)[ \e iijiui -tre des finances sur la situation de la Banque 

l'raiiiv. O.i siit quelle est la situation exceptionnelle 

;l;
s laquelle se trouve placé ce grand établissement de 

(élil, par suite de l'énorme accroissement qu'a pris dans 

«a derniers temps sa réserve métallique ; de banque de 

jrculation et d'escompte qu'elle a été jusqu'à ce jour, 

tlle tend progressivement, comme l'a Tort bien dit M. 

Lebeuf, sous l'empire des conditions qui la régissent et 

s circonstances au milieu desquelles elle opère, à se 

transformer en une simple banque de dépôt. Au moment 

fut rendu, il y a vingt mois environ, le décret du 

Convernemeut provisoire qui établissait le cours forcé 

a billets, la circulation totale de la Banque et de 

. , succursales était de trois cent soixante-cinq millions, 

lia réserve de quatre-vingt-huit millions seulement; 

quelque temps après, la circulation montait à quatre cent 

MX millions, et la réserve à cent quinze, tandis que le 

portefeuille de l'escompte descendait de trois cent mil-

as à cent et quelques millions. Aujourd'hui la réserve 

métallique a quadruplé; elle s'élève à quatre cent douze 

millions ; il n'y a plus qu'un écart de 30 millions entre le 

numéraire ou les lingots entassés dans les caves de la 

Banque, et la circulation des billets que le compte-ren-

d'aujourd'hui porte à 442 millions. L'écart est moin-

encore en ire la somme des billets émis et le 

iiimum légal des émissions, fixé à 452 millions; il ne 

en faut que de 10 millions pour que la Banque ait at-

•nUtUe limite dernière, au-delà de laquelle la loi lui 

interdit d'étendre sa circulation. Aussi la Banque est-elle 

bligée d'employer toutes sortes d'artifices pour rester 

Mwfeçàdece maximum; elle refuse ses billets et force 

w qui vont recevoir dans ses bureaux à accepter une 

irtie, parfois même la totalité du solde de leurs créan-

»j en numéraire. On comprend aisément tous les in-

diens qui résultent de là pour les opérations du 

Merce^ces inconvéniens ont été si vivement sentis, 

" J laveur des billets de Banque est devenue si grande 

■ œs billets se vendent à prime. La prime est de 1 fr. 

Jf les billets de 1,000 francs, et de li4 p. 0|0 pour les 

Mets de 100 francs, dont la somme totale est de 120 

■is, soit 100 millions pour Paris, et 20 millions 
élément pour la province. 

Léon Faucher a eu raison de le dire, un pareil état 

"jses ne peut durer, sous peine de porter le plus 

■*e préjudice aux besoins du commerce et du pays. 11 

2 Pendre un parti ; il faut choisir entre les deux so-

°"s qui se présentent ; il faut ou rendre à la circuta-

liberté, c'est-à-dire abolir le cours forcé et ordon-

|i reprise des paiemens en espèces, ou bien élever le 

imum Je 3 émissions. M. L 'on Faucher s'est prononcé 
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cher a même ajouté que l'importance toujours croissant* 

des exploitations aurifères pourrait bien avant peu dé-

terminer un avilissement dans la valeur des métaux pré 

cieux, notamment dans la valeur de l'or, et que, dans ce 

cas, la nation qui en posséderait le plus subirait néces-

sairement les plus grosses pertes ; mais nous ne nous ar-

rêterons pas à ce dernier argument, qui nous paraît peu 

concluant. Quelles que soient les richesses minières de 

l'Oural et de la Californie, les craintes, exprimées à ce 

sujet par M. Léon Faucher, sont évidemment préma-
turées; 

Telles ont été les observations présentées par M. Léon 

Faucher ; l'honorable membre a terminé son discours 

par une question précise, il a demandé au ministre des 

finances s'il serait disposé à étendre la limite légale fixée 

à l'émission des billets, et à la porter à 530 millions. La 

réponse de M. Achille Fould a été courte, mais néan-

moins assez explicite pour satisfaire les nombreux parti-

sans de l'accroissement des émissions. Si le Gouvernement 

n'a pas pris un parti jusqu'à ce jour, malgré les instan-

ces du conseil-général de la Banque, cen'est pas qu'il n'ait 

point compris la nécessité d'agir; mais il n'a pas
#
voulu 

que l'élévation du maximum coïncidât avec la proroga-

tion du traité des cent millions que la Banque s'est en-

gagée à prêter à l'Etat en 1850 ; la simultanéité des deux 

mesures aurait pu avoir de graves inconvéniens ; on au-

rait été autorisé à croire que l'accroissement du chiffre 

des émissions n'avait lieu que dans l'intérêt exclusif du 

Trésor, et cette supposition eût pu porter atteinte tout à 

la fois au crédit de l'Etat et de la Banque. 

M. Achille Fould a, en outre, fait remarquer que ce 

qui avait précisément mothé la grande faveur dont 

jouissent les billets, c'était l'extrême réserve dans laquel-

le on s'était tenu relativement au maximum des émis-

sions. Il n'a i as accepté le terme qu'avait approxima-

tivement fixé M. Léon Faucher pour la reprise des paie-

mens en espèces ; il a, au contraire, manifesté l'espoir 

qu'on pourrait beauc iup pLs tôt prononcer l'abolition du 

cours forcé. Mais il a déclaré que le Gouvernement était 

de l'avis de M. Faucher quant à la nécessité d'étendre 

la circulation, et annonce qu'il présenterait très pro-

chainement un projet. Le ministre fera bien de se hâter, 

car il y a urgence, urgence telle, que M. Lebeuf, tout 

en affirmant que la Banque était complètement désinté-

ressée dans la question, et qu'elle n'avait en vue que les 

besoins du commerce, a cru devoir insister avec la plus 
grande vivacité. 

L'interpellation de M. Léon Faucher n'a pas eu d'au-

tre suite. L'Assemblée a voté, presque sans débat, un 

projet de loi tendant à ouvrir par anticipation un crédit 

de quatorze millions au ministre de la guerre ; elle a ap-

plaudi au dépôt fait par M. Bineau d'un projet de recti-

fication du budget des travaux publics, d'où résultera 

une réduction de dépenses de dix millions. La Montagne 

a ensuite essayé de représenter, sous forme de proposi-

tion, la motion d'ordre qu'elle avait dirigée hier contre 

M. le président Dupin, et qui avait été rejetée par la 

question préalable. Mais le président, M. Benoist d'Azy, 

refusant à ce document le caractère d'une proposition, a 

déclaré, en dépit des murmures de la gauche, qu'il ne le 

renverrait point à la Commission d'initiative , et l'As-
semblée a passé à l'ordre du jour. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (V 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 23 novembre. 

LES SOCIÉTAIRES DU THÉÂTRE-FRANÇAIS CONTRE M. ARSÈNE 

HOUSSAYE. NOMINATION D'UN COMMISSAIRE ADMINISTRA-

TEUR. — RÉFÉRÉ RENVOYÉ A L'A UDIENCE. — QUESTION 

DE COMPÉTENCE. 

L'affluence était considérable dès l'ouverture de l'au-

dience dans l'enceinte de la 1" chambre. Le conseil ju-

diciaire de la Comédie-Française, composé da M" Duver-

gier, ancien bâtonnier; Charrier, Durmont, ancien agréé, 

sont assis à côté de M' Marie, avocat des sociétaires. 

Dans la salle d'audience, on remarque les membres du 

comité de la société, MM. Ligier, Samson, Provost, Beau-
vallet, Brindeau et Geffroy. 

M. Arsène Houssaye, commissaire-administrateur du 

théâtre, dont la nomination a donné lieu au procès qui 

va s'agiter, est placé derrière M' Chaix-d'Est-Ange, son 
avocat. 

M
e
 Bourgain, avocat, doit se présenter au nom des 

sociétaires pensionnaires et retraités, parmi lesquels se 

trouvent des noms que le public a longtemps applau-

dis, et qu'il est loin d'avoir oubliés. Ce sont MM. Du-

pont, Michelot, Firmin, Cartigny, Menjaud, Desmous-

seaux, Perrier et Saint-Aulaire; M
m

" veuve Talma, Thé-

nard mère, Desbrosses, Demenon, Dupont et Hervey. 

Après le jugement de quelques affaires, l'huissier ap-

pelle le placet des sociétaires du Thc'âtre-Français contre 

M. Arsène Houssaye. 

M* Marie se lève cjt conclut à ce qu'il plaise au Tribu-

bunal ordonner qu'il sera fait défense à M. Arsène Hous-

saye do s'immiscer dans l'administration de la sociétédes 

artistes du Théâtre de la République, et de faire même, à 

titre provisoire, aucun acte d'administration, sous peine 

de dommages-int rêts ; demandant acte, au nom des 

sociétaires, de ce qu'ils déclarent être prêts à lui faciliter 

tous les moyens de remplir les fonctions de commissaire 

du Gouvernement auprès dudit théâtre. 

Il développe ces conclusions de la manière suivante : 

Le 12 novembre 1849, dit-il, le Journal des Débats,, en 
rendant compte de la 1" représentation du Testament de Cé-
sar, disait dans son feuilleton : 

« Le Testament de César, en effet, est joué à merveille par 
les bons et beaux comédiens du Théii re-Françuis, que l'on 
s'amuse en ce moment à faire passer sous les fourches caudi-
nes de U plus immense et de 1 1 plus implacable des vanités, 
comme si le théâtre de Molière pouvait se conduire comme on 
mène le royaume de Louis XIV, royaume changeant, théâtre 
immuable!... » 

Ce n'était encore qu'un bruit, mais un bruit général, et, 
jusqu'à un certain point, la Comédio-Fraiiçaise s'en occupa 

pou. Mai», M n'.ôt, Ce bruit ( ri. u:;e grande cons-islai.ee, et le 
comité d'administration de la société fut appelé auprès d" M. 
le ministre de l'intérieur. Là, ou lui confia le projet qu'on 
avait sur le théâtre. On lui apprit qu'il ne s'agissait plus de 
nommer, comme par le passé, un commissaire du Gouverne-
ment, pour exercer une surveillance au nom de l'Etat, mais 
un commissaire qui aurait en même temps la qualité d'ad-

ministrateur, et dans les mains duquel tous les pouvoirs se-
raient concentrés. 

Les sociétaires protestèrent contre ces projets, et voici le 
résumé des observations qu'ils présentèrent au ministre. 

On sait que, de tous temps, le Théâtre-Français a été placé 
s us la surveillance d'un commissaire du Gouvernement. Jus-
que-là, ils n'avaient rien à dire. Le comité alla plus loin ; il 
reconnut qu'il était possiblequ'il ne répondît pas toujours aux 
exigences, aux besoins du service, et qu'il fût nécessaire de 
concentrer les pouvoirs du comité d'administration dans une 
seule main; ils admirent cela, mais ils ajoutèrent: Notre so-
ciété existe; elle a été sanctionnée par des actes législatifs, 
par des contrats ; nous faisons partie de cette société, c'est 
donc à nous de la gérer, de l'administrer, ou \ ar nous-mê-
mes, ou par un administrateur nommé par nous et révocable 
p r nous. 

Voilà, messieurs, la situation qui fut prise, qui fut adop-
tée par les sociétaires dans cette entrevue. Le ministre de l'in-
térieur insista; sa vo'onté était expresse, inébranlable, pour 
ainsi dire. Il était à sa convenance de nommer un administra-
teur, et cet administrateur fut nommé. 

C'est alors que le comité d'administration protesta. Les 
sociétaires avaient annoncé l'intention de résister, mais de le 
faire d'une manière digne et légale; et, conformément au dé-
cret de 1812 et à l'acte da société, ils convoqi èrent leur con-
seil judiciaire, auquel ils demandèrent si la position nou-
velle qu'on leur voulait faire, ne détruirait pas leur acte de 
société; si des droits acquis ne se trouvaient pas violés et 
méconnus? 

Le conseil judiciaire pensa qu'il y avait lieu de résister à 
l'acte qu'on méditait, et qu'il fallait s'opposer à la réalisation 
de la volonté qui s'était manifestée. Celte volonté ne se fit pas 
attendre, et, à la date du 23 novembre, parut un décret ainsi 
conçu : 

« Paris, 25 novembre 1849. 

» Au nom du peuple français, 

» Le Président de la République, 

M Sur le rappon du ministre de l'intérieur, 

» Considérant qu'il résulte des lois de finance de 1849 et 
exercices suivans, qu'une augmentation de subventions et des 
annuités temporaires ont été accordées au Théâtre-Français, 
à l'tffet de faciliter la liquidation de son passif; 

» Que la condition de ces nouveaux et importans avantages 
était une réorganisation tendant à concentrer dans les mains 
d'un administrateur unique, tous les pouvoirs jusque-là par-
tagés entre les sociétaires et le commissaire du Gouverne-
ment, et d'établir ainsi une surveillance utile de l'emploi des 
deniers provenant de la munificence nationale ; 

» Considérant que cette organisation a été réalisée par 
l'ordonnance royale du 29 août 1847, qui consacrait ainsi 
une sorte de contrat entre l'Etat et les sociétaires ; 

» Que cette ordonnance a été exécutée jusqu'au 2 mars 
1848, où le ministre da l'intérieur, membre du Gouvernement 
provisoire, crut devoir abroger l'ordonnance de 1847, et re-
placer le Théâtre-Français sous l'empire du décret du 15 oc-
tobre 1812, jusqu'à ce qu'il eût é'.é pourvu à une organisa-
tion définitive ; 

» Considérant que la commission des théâtres, saisie de 
cette question, en a fait l'objet d'un travail soumis parle 
précédent ministre de l'intérieur aux délibérations du Con-
seil d'Etat ; 

» Considérant cependant que les allocations financières ac-
cordées en vue d'une organisation continuent d'être servies 
depuis le 1" janvier 1848 ; 

» Qu'il résulte de divers rapports de la commission des 
théâtres : 

» Que, malgré ces ressources, la position du Théâtre-
Français est loin de s'être améliorée, et que, dans lus cir-
constances présentes, il y a urgence d'y pourvoir ; 

» Qu'il importe, en attendant une réorganisation définitive, 
de prendre les mesures propres à mettre à couvert la res-

ponsabilité du pouvoir qui a la gestion des deniers subven-
tionnels ; 

» A décrété ee qui suit : 

» Art. 1". Les fonctions administratives attribuées au co-
mité des sociétaires du Théâtre de la République par l'arti-
cle 32 et le titre IV du décret du 15 octobre 1812, sont provi-
soirement confiées à un commissaire-administrateur. 

» Art. 2. Tous marchés, traités et engagemens d'acteurs, 
dont la durée excéderait six mois, seront préalablement sou-
mis à l'approbation du ministre de l'intérieur. 

» Art. 3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent décret. 

« Fait à Pari?, à l'Elysée- National. 

» Signé Ferdinand BARROT. » . 

Et le même jour, dit M" Marie, paraissait un second décret, 
portant : 

« Art. l'r . M. Arsène Houssaye est nommé commissaire ad-
ministrateur du Théâtre de la République. 

» Art. 2. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent décret. 

» Signé Ferdinand BARROT. » 

Voilà, messieurs, les décrets qui furent notifiés aux socié-
taires de la Comédie-Française. 

Il y a dans le présent décret deux parties bien distinctes : 
le préambule, ou les considérans, elle dispositif. J'aurai bien 
peu à dire sur le préambule, sur les motifs qui ont déterminé 
ie décret. Je sais que cen'est pas le moment de discuter ces 
choses, cela viendra quand nous plaiderons le fond. Je ne 
veux et ne dois plaider que sur le dispositif du décret, parce 
que nous ne plaidons ici que sur le provisoire, en état de ré-
féré et qu'il faut réserver le fond. 

Or, aux termes de l'article 2, M. Houssaye a le droit de 
passer tous marchés, de faire tous traités et engagemens 
d'acteurs, avec cette restriction que, si la durée des engage-
mens dépassj six mois, il en sera référé au ministre. Toujours 
est-il que le minisire agit directement, s'il s'agit de traités et 
d'engagemens ayant moins de six mois, et indirectement, si 
ces traités ont une plus longue durée. 

Les artistes sociétaires ont prolesté, et voici dans quels 
termes : 

« La Société du Théâtre-Français, réunie en assemblée gé-
nérale, croit devoir protester, et proteste, à l'unanimité, con-
tre l'acte qui lui est notifié. 

» Placée sous la haute protection de l'Etat, elle a toujours 
accepté et accepte avec respect la surveillance que l'Etat a le 
droitd'exercer. Elle s'incline donc devant les pouvoirs confé-
rés à ce titre à M. le commissaire du Gouvernement., 

» Mais elle ne peut, sans porter une atteinte profonde à 
sa propre existence, abdiquer entre les mains de personne 
les droits qu'elle tient des actes qui la constituent, droits 

3ue, dans l'intérêt de la scène française, le décret impérial 
e 1812 et diverses ordonnances oui, depuis cinquante ans, 

» Dominée par ce giund intérêt, forte de sen droit, con-
fiante dans la justice de; a cause et dans le respect dû à 
toute propiiété, la Société déclare : 

» Que, prête à obéir à M. le commissaire du Gouvernement, 
dans la limite des pouvoirs que cette qualité lui doni.e, elle 
ne peut reconnaître et ne reconnaît en lui ni la qualité, ni 
les droits d'administrateur; 

» Que l'administration confiée jusqu'ici, par les décrets et 

ordonnances, aux soins du comité, ne peut lui être enlevée 
sans que ces décrets et ordonnances soient ouvertement vio-
lés ; violation qui affecterait la constitution de la socié.é 
elle-même; 

» Qu'en conséquence, elle entend s'opposer et s'oppose à 
toute immixtion, à tout acte de M. le commissaire du Gou-
vernement dans les limites de l'administration ; 

» Qu'au besoin même, elle en poursuivra la nullité par 
toutes les voies légales et devant tous Tribunaux com-
pétens ; 

» La Société déclare en outre, et cela par obéissance et 
par dévoùment à ses devoirs, qu'elle a toujours aimés et re-
ligieusement accomplis, que si, malgré sa légitime résistance, 
et sans attendre que la justice ait prononcé, M. le commis-
saire du Gouvernement persiste à se mettre en possession, 
toujours fidèle, quant à elle, au respect qu'elle doit à l'auto-
rité et au public, tt suspendant pour un moment l'exercice 
de ses droits mécmnus, elle continuera cependant son ser-
vice; mais qu'elle n'entend infirmer en rien, en agissant 
ainsi, ni sa protestation, ni les actes judiciaires ou extra-
judiciaires qui la suivront. 

« Agréez, monsieur, l'assurance de notre haute consi-
dération, 

» Signé ; SAMSON, LICIER, BEAUVALLET, GEFFROY, 

RÉGNIER , PROVOST , BRINDEAU , LEROUX, 

MAILLART , M"'" DESMOUSSEAUX , ANAIS, 

NOBLET, BROHAN, MÉLINCUE, DENAIN , so-
ciétaires du Théâtre- Français- . 

» Paris, 17 novembre 1349. » 

Comme vous le voyez, messieurs, la position était parfai-
tement dessinée. La surveillance du Gouvernement, nous l'ac-
ceptons. Mais quant à son immixtion dans l'admnistra'.ion ; 
quant à son invasion dins notre propriété particulière, nous 
nous yooposous formellement, et nousavons déclaré que nous 
irions demander à la justice du pays une protestation efficace 
contre cet intolérable abus de pouvoir. 

Nous voici donc devant vous, et il est à croire, quand nous 

invoquons les décrets et les lois par lesquels notre droit a 
toujours été respecté, toujours protégé, que nous pensions 
qu'il y avait là un droit à protéger, sinon un droit, du moins 
l'apparence d'un droit, devant lequel le ministre de l'inté-
rieur aurait dû reculer. 

Et, en effet, que serait-il arrivé, si, à cet acte de force, 
nous avions opposé la force? si nous avions dit : «Vous atta-
quez notre propriété ; notre société existe, nous sommes en 
possession et nous voulons y rester? » Que serait-il arrivé, si, 
moins respectueux pour le public, nous avions dit : « Vous 

troublez notre droit, eh bien ! noue ne jouerons pas. Qu'au-
riez-vous fait? » Vous auriez fait comme nous, vous seriez 
venus en référé, loin de nous menacer du déclinatoire que 
vous tenez en réserve ; vous auriez dit : « Nous avons un 
droit, adrèssons-nous à la justice pour le faire recon-
naître. » 

C'est là ce que nous avons fait ; c'est à la justice que nous 
sommes venus demander protection. 

Vous comprenez, messieurs, par ce premier aspect général 
de la cause, que, bien que nous soyons en état de référé, et 
que nous ne plaidions que sur le provisoire, il y a en cause 
un droit de propriété qu'il s'agit de maintenir et de pro-
téger. 

Ainsi, y a-t-il un droit de propriété? C'est la première 
question. Ce droit existant, est-ce à nous qu'il faut s'adresser 
pour faire cesser un trouble apporté à ce droit, ou faut-il 
recourir à la juridiction administrative, qui nous jugera Dieu 
sait quand ? Voilà la seconde question du procès. 

J'ai besoin, messieurs, pour traiter la première question, 

de m'expliquer sur la société des ariistes de la Comédie Fran-
çaise. On dit, dans l'un des considérans que je vous ai lus, 
« que les conditions de ces nouveaux et importans avantagea 
éuientune réorganisation tendant àconcrnirer, dais les mains 
d'un administrateur unique, tous les pouvoirs jusque-là par-
tagés entre les sociétaires et le commissaire du Gouverne-
ment, et d'établir ainsi une surveillance utile de l'emploi des 
deniers provenant de la munificence nationale ; 

» Considérant que cette organisation a été réalisée par 
l'ordonnance royale du 29 août 1847, qui consacraient ainsi 
une sorte de contrat entre l'Etat et les sociétaires. » 

Je ne veux pas, aj iute M* Marie, je le répète, laisser passer 
ces assertions sans réponse, parce qu'elles sont contraires à 
l'exactitude des faits. Voyons donc si la société existe, et si 
elle consacre pour le-s sociétaires un droit de propriété. 

En messidor, an XII, un décret rendu sur le rapport de M. 
de Rémusat, alors préfet du Palais, en exécution d'un arrê é 

consulaire de fructidor an VI, ordonna qu'une socié é serait 
formée en re les artistes du Théà're-Françiis pour la gestion 
et l'administratisn de ce théâtre. Ce fut au mois de germinal 
que l'acte de cette soc. été fut dressé par-dtvant Hua, notaire 
à Paris ; et, dans cet ac;e, nous voyons figurer des noms qui 
sont restés célèbres, ce qui prouve que le public n'oublie pas 
facilement ceux qu'il a longtemps admirés : c'étaient Nouvel, 
Djgazon, Talma et autres grands comédiens qui, à cette épo-
que, brillaient sur la scène française. 

Indépendamment de ces noms, qui figure encore dans l'ac-
te ? Personne. Le Gouvernement n'y est pas partie ; il y assis-
te, mais il n'y contracte aucune obligation. 

Maintenant, qm va-t-on stipuler? Par l'article 1", les so-
ciétaires sont réunis pour l'exploitation du Théâtre-Français-
la société doit avoir une durée illimitée. Les bénéfices doivent 
être divisés en vingt -cinq parts, dont une demi- ptrt r- ste 
réservée pour augmenter ie fond des pensions. L 'article 29 
donne au Gouvernement le simple droit de surveillance d'in-
spection et de proposition : rien de plus. L 'article 32 confie à 
un caissier nommé par les sociétaires, le soin des r. crttes et 
des dépenses. C'est par eux, aux termes de l'article 40, que 

les comptes doivent être réglés ; c'est eux qui ont le manie-
ment d.s deniers, le partage des bénéfices. Enfin, par un der-
nier article, les artistes qui djivent, à l'aven r, faire partie 
de la société, doivent prendre connaissance des statuts et y 
adhérer dans la huitaine. 

Vous le voyez, tout ce qui touche aux intérêts matériels res-
te aux mains des sociétaires. 

Maintenant, le Gouvernement a-t il des stimulations et de 
quelle nature sont-elles? Oui, il y a des stipulations poùr lui 
mais elles n'ont en vue que l'intérêt de l'art; c'est lui qui té-

nues, 

en-

proelamés et sauaionués. 

gle les débuts, qui liquide les pensions, qui fixe le^ ret.n 
U s'est renfermé constamment dans ces attributions, et 
core, sur b aucoupde points qui paraissaient n'intéresser que 
1 art, comme il y avait souvent des questions qui intéres-
saient les droits de la société qu'on voulait res|>ecter, le co-
mité intervenait quelquefois par ses avis, qui etaienlecoulé . 

Voilà la société; vous an connaissez l'existence et h s com-
binaisons. S'il est vrai de dire qu'il y a à la fois l'uuéi ê ma-
tériel et l'intérêt de l'art, il est vrai de dire aussi que cei 
deux intérêts ont toujours marché parallèlement et , uns an 
coutondra. 
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Ce contrat de germinal an Xll a reçu son exécution jusqu'au 

dé rei de Moscou, du 15 octobre 1812. Quand >e décret fut 

promulgué, on put craindre qu'une volonté dominante alors 

n'eût la pensée de s'emparer de tous les droits de la so. iOté, 

de mettre la main sur' le Théâtra-Frai çauj. Cependant, on 

voit que cette volonté recula, que U société fut respectée non 

seu emeni dans sa constitution,' niais même dans ses droits à 

l'administration du théâtre et de ses intérêts. Permettez-moi 

de vous rappeler que'ques-un* de ses articles: l'article 4, par 

exemple, qui <és rve l'administration delà société aux so-

ciéta rcs, et c'est de cela qu'il s'agit ici; enfin les articles 30 

etsuivans, qui réservent aux sociétaires le droit de passer, 

tous les marchés, et enfin tout le chapitre i, qui est relatif à 

l'administration. 
J'entends cela à merveille, et quand je compare ce décret 

de 1812 à t'acie présidentiel de 1849, il m'est impossible de 

reconnaître le pi entier dans le deuxième, et il faut bien que 

je dise que celui-ci est une violation manifeste d'un acte lé-

gislatif de beauemtp antérieur et beaucoup plus puissant. 

En effet, en 1849, l'administration est dans les. mains dû 

ministre do l'intérieur, tandis qu'en 1812 elle était d-ms les 

mains de la Société, qui avait le droit de gérer ses intérêt* 

matériels sans interveinion de tiers. 
A côté du décret de 1812, viennent se placer l'ordonnance de 

1816 et celle de 1822, qui n'ont faitque le reproduire et dont 

je n'ai pas à parler. Seulement j ai à me demander ce qui 

s'est passé depuis ces ordonnances"? Il y a eu, messieurs, di-

verses tentatives de l'autorité pour s'unpartr de l'adminis-

tration du Thé à re-Français, et il est important d'en -, arler, 

parce que leur insuccès confirme les droits de la société que 

je défend-. 
Eu 1822, peu de temps après la dernière ordonnance que je 

viens de rappeler, on voulut s'écla rer <t savoir si l'on aurait 

le droit de s'emparer des droits de la société des artistes, et 

l'on consulta le Conseil d E ai. Ou lui posa trois questions : 

1" Les artistes de la Comédie- Française sont ils valablement, 

régulièrement constitués en société? 
2° Le Gouvornement aurait-il le droit de dissoudra cette 

société? 
3° Le Gouvernement, dans ce cas, se ait-il garant desdet-

tes et charges de cette, société dissoute? 

Sur la première question, le Conseil répondit par l'affir-

mative. Il y avait bien que que chose à dire sur le caractère 

de celte société, sur certaines l'oriii.dites qui n'auraient pa» 

été ac omplbs; maison répondit que cet. e société particuliè-

re n'en était pas moins valable. 
Surla deuxième question, on répondit négativement, le 

Conseil d'Etatpensai av c raison que ce droit sur lequel on 

l'interrogeait ne pouvait appartenir qu'à un être ayant élé 

partie dans l'acte, ce qui n'était pas le cas du Gouvernement, 

je vous r»i dit; et comme ou décida que, si ce droit était re-

connu au Gouvernement, il ne pourrait l'extreer que dans la 

formi ordinaire, c'est-à-dire, en demandant cette dissolution 

au Tribun 1 de commerce. 
La réponse à la troisième question est sans intér 

procès. Cet avis du Cous, il d Etal est de 1831, et il 
s .us la présidence et les inspirai. ons d'un homme- émi lient, 

de Cuvier, et le Gouvernement, quel que fût son désir, n'osa 

pas aller jilus loin. 
Celle décision nous débarrassa donc des effets de cette pre-

mière tentative. Mais d'autres eurent lieu, en 1837, en 1839, 

en 1847 et aujourd'hui. En 1837, c'était comme aujourd'hui, 

le ministre de l'intérieur qui voulait s'arroger le droit de 

nommer un commissaire administrateur; il l'appelait alois 

direct«ur-yérant. Le comité présenta M. Vedel, mais le mi 

nisire, d'sccordsur la personne proposée, voulut que la no-

mination fût son œuvre, émanât de son initiative. Le comité 

des sociétaires protesta, la commission des tlitàtres lût con-

sultée, elle donna lorl au ministre, et l'arrèlé que celui-ci 

avait déjà rendu fut 1-jpporté. 
Voiià pour 1827 ce qui a été fait. Vous voyez qu'à mesure 

que nous avançons, nous avons pour nous, depuis 1812, non 

seulement nos actes, non seulement les actes légis atifs, 

mais les acies ministériels eux-mèmrs. 
Eu 1839, on fit une nouvelle tentative, en manifestant d» 

nouvelle* internions hostiles aux sociétaires; elhs ne se réa-

lisèreul pas, mais ils s 'en étaient émus. Ils avaient consulté leur 

conseil judiciaire, qui me lit l'honneur de me charger de la 

rédaction oe la délibération, et un Mémoire s'est t'ait qui éta-

blissait la validité des droits qu'où menaçait. Je ne piéieuds 

pas invoquer ma propre au orné, mais permetttz-moi de vous 

dire qu'elle reçut les puissantes adhésions de Paillet, de Va-

lisménil, de Philippe Du pin et d'Odilon Barrot. Tous, ils ont 

reconnu que les droits des sociétaires constituent une pro-

prié é sucrée et inviolable, et que l'intervention des gouver-

nemens doit se borner à un droit de surveillance et de pro-

tection. 
Tel fut en 1810 le sentiment des jurisconsultes que l'on 

our le 

rendu 

traiion, et l'on resta dans ces ttrmes jusqu'en 1847, e'tst à-

dire pendant sept ans. Le Gouvernement s'était tenu tran-

quille; il se tenait pour ba tu. 11 s'était borné à nommer un 

commissaire prè» du théâtre, et ce commissaire avail été ac-

cepté. 
Cependant, en 1847, la guerre recommença, et le m ; ni»tre 

de l'intérieur revint à son idée de s'emparer du Théàtre-

Fr.nçais, ou, ce qui revenait au même, dele meure en régie. 

Delà est née l'ordonnance du mois d'août 1847, qui a été re-

produite par celle de 1849, contre laquelle nous plaidons au-

jourd'hui. Les comédi ns s'émurent vivemeni; ils réso'urciit 

de rési-ter av c la plus grail le énergie, et les choses en 

étaient là quand la révolution de février éclata et emporta 

avec elle cette ordonnance qui détruisait tous leurs droits : 

ils lurent, par un décret du 2 mars 1848, replacés dans 

l'exercicj de ces droits. 
Lecomiié, mtssieurs, ne lutte pas aujourd'hui pour admi-

nistrer par lui-même; il admet que l'administra ion puisse 

être, déléguée, mais il veut qu'elle le soit par lui et que le dé-

légué puisse être aussi révoqué à sa volonté. 
Les choses étaient en cet éiai lorsque M. Lockioy, qui avait 

été nommé par le Gouvernement provisoire, fut revequé, et 

c'est alors que se passèreut des faits qu'un aune procès vous 

a lait connaître, et qui se rattachent a celui-ci comme la cau-

se se rattache à l'etl'et. Car il y a là un secret, secret de co-

médie, si vous voulez, qui esl connu de tout le monde, qui 

apparaît dans le préambule de l'ordonnance que nous com-

battons, qui est recouvert d'un voile fort ttausparenH, d'un 

•voile dont un coin a été un peu tiéch ré quand les Débals ont 

parlé, à propos du Testament de César, d'une immense et 

implacable vanité. 
Oui, oui ! on sait tout ec qui se passe, les menées sourdes 

et les intrigues de boudoir, dont je ne veux pas tffl ger votre 

justice, et dms le récit desquelles cependant je pourrais en-

trer si je voulais. 
De ce que je viens de d.re, il résultera donc pour vous 

qu'il y a un droit de propriété engagé dans la cause. Mainte-

nant, ce droit a-t-il été violé? L'affirmative est l'évidence 

même. Est-ce que l'ordonnance de 1849 n'est pas la négation 

la plus manifeste du droit des sociétaires à l'administrer? 

E t ce qu'elle ne leur enlève pas l'administration de leurs in-

térêts matériels? Est-ce qu'elle ne leur dit pas : «Vous vous 

administriez,vous ne vous administrerez plus? Vous aviez un 

matériel, vous ne l'avez plus? » Et ce ne serait pas là la vio-

lation d'un droit de propriété? 

Si M. Arsène Houssaye, contre qui, du reste, nous n'avons 

rien à dire, a le droit de passer tous traités, de faire tous 

eiigaaemtns avec les acteurs, est-ce qu'il ne peut pas, je le 

demande, introduire au Théâre-França,s lous acteurs, tou-

tes actrices qu'il jugera convt nable, de son autorité privée, 

si c'est pour moins de six mois; en en référant au ministre, 

si c'est pour un temps plus long? Et les dépenses ! Est ce 

qu'il ne peut pas les exagérer ou les restreindre? Esl-ce qu'il 

lie dépensera pas l'argent de la société, sans que, la société 

puisse en rien critiquer ses dépenses? 
Cependant on voit, dans la mesure qu'on a prise, une source 

d'économies maguifiqu s. Je crains beaucoup que ces écono-

miMuous coûtent fort eher.Dabord l'adm nistrateurqu'on nous 

donna touchera un traitement de 12,000 fr., plus 3.0U0 fr. 

de frais de représentation. Il y aura un sous-administrateur 

«ni aura bien ses petits 0,000 fr., puis les appointemeus d'un 

Secrétaire, ce qui porte à 25,000 fr. au moins le 

dépenses par lequel en commence les ecoi 

Cé
Mais laissons ces détails, et disons qu'il est juste que la so-

ciété retienne sa propre administration ; qu'il est juste de 

laisser au Gouvernement le soin de prendre les intérêts de 

l'art mai» qu'il faut que ce soin s'appelle une protection et 

non une spoliation. 
Maintenant, quand il y a spol ation, quel est le juge qui 

don eu coBiiaître? Je ne sais si l'exception dont on nous ma-

nace sera présentée ? 
M. U président : Il J t des conclusions, posées dans ce 

sens. 
hi' Marie : Alors mou adversaire aurait dûp'aider le pre-

mier. 
3f 'Chaix d'Esl-Ange : Je n'ai pas voulu priver le Tribunal 

de votre plaidoirie; sans cela, je me serais borné à prendre 

mes conclusions. 

il' M^rie : Le Tribunal n'aurait rien perdu, ni vous non 

plus ; j'aurais plaidé tout de même sur le fond. Ce'a étant, je 

continue. 
La piopriété, messieurs, est inviolable : cette inviolabilité 

esi écrite partout, et si je fus des citations, ce n'est pas pour 

le Tribunal, c'est pour ceux qui l'ont des ordonnances du 15 

novembre 1849 (on ril). Je dis donc que ce principe se trouve 

dans les art. 4, 11 et 12 de la Constitution de 1848. 

Çe principe existant, qui doit le protéger? D n'y a pour 

oelo que le pouvoir indépendant, que te pouvoir judiciaire. 

loi M* Marie cite l'uu.rag-i de Dulloz, v* compétence, qui 

an ri ue à l'aulorité judiciaire la connaissance des quê tions 

1 où il s'agit de contrats. Eh bien ! reprend-il, s'agit il ici de 

; contrat? S agit-il desavoir si l'Etal y esl partie ou non? S'il 
1 n'y esl pas partie, il s'y est glissé par ses actes. J'admets ce-

la, soit; mais alors il y a un contrat à discuter, il y a des actes 

à interpréter. Devai t qui sera porté cedébat ? Dalloz vous le 

dit ; dîva t l'autorité judiciaire. 

Daln z indique bien d'autres remèdes; vous allez voir ce 

qu'ils valent, li y a d'abord la voie gracieuse du ri cours au 

chef de l'Etat, et ensuite, dit il, 'a is. ise en accusatio.i des mi-

nistres ! Ii tst vrai qu il ajoute de suite : « C'est un moyeu 

qui, jusqu' ci, n'a pas été d'un succès facile. « (Hilarité gé-

nérale.) 

S il est une vérité incontestable, c'est que tout débit sur 

la possession est un débal sur la propriété elle-même, et que 

tout débat sur une loi, sur un contrat, est un debal du ressort 

des Tribunaux ordinaires. 

Voilà pour le juge de la questio t du fond. Mais il y a un 

juge aussi pour l'état provisoire de la propriété, poi.r le cas 

où le possesseur est troublé dans son dri.il. Il ne UHaa pas 

non plus le fai e attendre trop lo gtenips ; la justee peut 

attendre, le possesseur troublé, jamais. 

Alors on a renvoyé devant votre justice provisoire, et 

quand elle a décidé sur la possession contestée, on peut alors 

attendre sur le jugemait du fond, que la justice qui est len e 

par fois, parce qu'elle esl entourée de formes protectrices, ait 

prouon é son arrêt. 
Est-ce que ce moyen serait praticable devant la justice ad-

ministrative ? Non, car ei le n'admet pas U voie des référés. 

C'tst don ; devant vous que nous devons venir, comme y est 

venu, en 1832, un directeur de théâtre, M. Crosuier, à qui le 

ministre réclamait le paiement de certains droits arriérés, 

et à l'égard de qui vous ordonnâtes la discontiuualion des 

poursuites. Pourquoi le décidâtes- vous ainsi ? Parce qu'il y 

avait, de la part du ministre, en fait de poursuite, un acte 

de violence, et qu'il fallait le faire cesser, en attendant que 

la justice statuât sur le fond. 

Avançons dans cette discussion, et pressons 1- s argumens 

des adversaires. Ils disent : vaiià un acte du président de la 

République, qui nomme ui administrateur du Théàtre-

Fiançais C'est un acte administratif; le Tribunal civil ne 

peul apprécier cet acte. 

Vous ail. z voir que ce principe, s'il est poussé trop loin, 

nous conduit directement à l'absurde. Il ne faul rien exagé-

rer, sans doute, et j ; ne prétends pas dire qu'il peut arriver 

que le président et son ministre, se rangeant tout-à-coup aux 

doctrines du sochlisine, vo ot faire invasion dans les proprié-

tés privées. Mais enfui, supposons qu'on vienne dire à un 

propriétaire qui administra bien ses maisons et ses fermes : 

je vais, par économie pour vous, vous nommer un adminis-

trateur de vos revenus ! Est-ce que vous diriez à ce proprié-

laiie de s'adresser au Conseil d'Etat? 

On dit, il est vrai : ce que nous faisons pour le Théâtre-

Français, nous ne le ferions pas pour une autre proprété. 

L Eiat a un pied dans celle-ci. Oui, j'ai dit lequel, et com-

ment il l'y a. Mais le Gouvernement a aussi un pied dans tou-

tes les fociét -!S anonymes, dans toutes les compagnies de che-

min de fer. Eh bien! je demande s'il pourrait, sous aucun 

pretex e, transformer les coirnn»j*atr«« qu'il a dans ces socié-

tés i u compagnies en administrateurs'! 

Dira-t-on enfin que le Gouvernement peut élever son droit 

de surveillance jusqu'à l'usurpation d 'un droit de propriété ? 

Cela ne saurait être; ce serait violer tous les principes, tou es 

les lois, et il suffirait de venir signaler une pareille ihès- , 

pour vous amener à protéger notre possession, comme elle 

l'a été depuis cinquante ans. 

M* M»rie cite à l'appui de sa doctrine divers arrêts rap-

portés par Dalloz. (V. Dalloz, n' 498.) 

If termine ainsi : 
En résumant ma discuss on, j'ai le droit de TOUS dire que 

la société des Comédiens français a été contracte sous la 

protection du Gouvernement, presque par son ordre ; que 

c'est lui qui nous a prescrit nos devoirs ; que nous avons si-

gné l'acte; que nous avons toujours connu nos droits et ac-

compli nos devoirs ; et que, tout-à-coup, bien qu'on déclare 

resp cter l 'ex steuce de la société, on nous dit : « Vous serez 

l'esclave du contrat, et je serai le spoliateur ; et, quand je 

vous aurai spilbs, eh bien ! vousirez devant le Conseil d'E-

tot. » Cela ne pi ut pas être devant vous, qui êtes la protec-

tion des justiciables, et je persiste dans mes conclusions. 

M' Chaix d'Est Ange : Jo viens, messieurs, vous demander 

de vous déclarer ii.compétens pour juger le débat qui vous 

est soumis. Mon adversaire, sa plaidoirie l'a prouvé, a cru 

q ' 

Oui, en l'an XII, le Gouvernement a constitué une fociété 

en re les artistes du théâtre, et l'administration en a été con-

fiée aux sociétaires eux-mêmes. Cette administration, je peux 

le d re, sans blesser personne, a débuté avec un éclat qui n'a 

n ui* été surpassé. 

surcroît de 

économies annoii-

qu'il s'agissaitd'un grand procès; il le croyait, on voyait ce 

la à ia manière dont il a plaidé. Eh bien ! il s'est trompé, i 

ne s'agit entre nous que d'une simple question de compéten-

ce. Quant au fond, je n'ai pas à y entrer. 

S'il le fallait cependant, si j'avais à par'er de. la société du 

Théâtre Franç is, de ses malheurs, de ses démêlés, je serais 

conduit peut-être à dire des choses qui affligeraient des hom-

mes dont j'admire le talent et dont j'estime le caractère. 

Pourtant la plaidoirie de mou adversaire a été le le, que je 

serai obligé de soulever un coin du voile dont ou vous a 

parlé, et de dire un peu du secret de la comédie. 

Tout le monde sait quelle est la position du Théâtre-Fran-

çais. Manque-t-il de pièces ? Non. Il manque d'argent. Je ne 

veux pis me prononcer entre les plaintes des sociétaires et 

l'implacable vanité dont on vous a parlé. Qui a ton ? Qui a 

raison? Je l'ignore, et je suis heureux de n'avoir pas à preu-

die parti. On vous a parlé de querelles de boudoir! la telle 

iijuvelie! ce serait la prem ère fois que, dans un théâtre, il 

n'y aurait pas dequerelhs de boudoir. C'était à MM. les co-

médiens à y mettre ordre, et à ne pas s'en plaindre ici. 

Au milieu de ces querelles qui secouaient sur le théâtre la 

t relie de la discorde, pour vous parler comme nous faisions 

en rhétorique, il a l'ai u recourir à l'autorité, qui a rendu 

deux décrets, ce qui a amené la protestation solennelle que 

l'adversaire vous a lue, qu'il a appuyée de son éloquence et 

de la pré.-ence du conseil judiciaire au grand complet. 

On a blâmé le préambule ! Quant à moi, je le trouve bien 

pensé et bien écrit. L'adversaire le blâme, c'est son droit. Il 

ne v.ut pas d'un directeur pour ce théâtre! Mais est-ce donc 

chose nouvelle, inouïe, monstruosité? Mon Dieu ! non. Toutes 

les exploitations thi âtrales sont pkcées sous cé régime, sous 

l'autorité et la surveillance du pouvoir. Ils ne pourraient 

subsister sans cela. Parmi ces théâtres sont ceui qu'on appe-

lait aulre'ois les théà res royaux, et que j'appellerai, lans 

craindre de blesser ces messieurs, les grands théâtres. Il y a 

surtout le Théâ re Français, aujourd'hui Théâtre de la hé-

publique, qui présente, sous le rapport de l'an, un intérêt 

immense pour la conservation du vieux répertoire et de l'art 

dramatique. 
L'Etat avait un autre intérêt à exercer sa surveillance. Le 

Théâtre-Français ne vit pas de ses propres ressources. Quelles 

en sont les causes? Je ne sais ; peut être est-ce, comme on le 

di ,à la dépravai ion du goût littéraire qu'il faut s'en prendre. 

Toujours est-il que ce théâtre ne peut se suffire et qu'il a 

tallu le subventionner. Le Gouvernement qui paie a bien le 

droit de savoir comment S' sdeniers sont employés; si le co-

mité chasse le publ.c par des mesquineries lâcheuses ; s'il 

l'éloigné des belles choses, ou si, au contraire, il prodigue 

les fonds de la subvention en luxe fastueux. 
Donc, l'Etat a un droit de surveillance, cela n'a jamais élé 

douteux pour personne, pas même pour nos adversaires, qui 

le reconnaissent, qui l'ont toujours reconnu. 

-Eu 1813, l'empereur, qui aimaitla gloire du théâtre, et les 

hommes qui traduisaient sur la scène les chefs d'oeuvre de 

noire littérature: au milieu de préoccupations quiauraieut 

i du sembler plus graves, au milieu de l'incendie de Moscou, 

rendit un décret qu'on ajipe le le décret de Moscou ; il n'a 

pas d'autre date. 
Dans ce décret, les adversaires, tout en le respectant, vous 

signalent la griffe du lion. Ils vous disent: l'empereur avail 

envie d'envahir le Théâtre-Français, mais mais il n'a pat 

osé! Allons donc! il envahissait bien la Russie et l'Espagne ; 

il incorporait bien à la France je ne sais combien de provin -

ces, et il n'aurait pas osé mettre la main sur le Théàtre-Fran-

çiis, s'il l'avait voulu? 

Mon adversaire se trompe. Si l'empereur l'avait voulu, il 

l'aurait fait; ce n'est pas l'autorité de ces messieurs qui l'en 

aurait empêché. H s'est conduit en maître absolu, mais géné-

reux et qui paie bien. Il a dit que le directeur sera chargé.... 

chargé, de quoi? de transmettre aux coxédiens les ordres de 

mon surintendant. Us recevront de lui les ordres de service. 

Voilà comment il parle, et il n'est pas un paragraphe où ce 

mot ne se retrouve. Qu'Us restent en société; je n'y touche 

pas, mais avec ces conditions qu'i's recevront des ordres, que 

les bénéfices seront réglés et répartis de telle et telle manière, 

qu'ils ne pourront régler eux-mêmes leur répertoire, ni don-

; ner telle pièce, à tel jour, à leur convenance. 

Esl-ce que le théâtre a prolesté ? Il a obéi, obéi en adorant 

! la main qui l'avait réglementé, qui lui avait donné sa cons-

j i i tu t ion ; et toutes les fois qcevous avez eu à vous occuper du 

' Théâtre Français, et cela est ai rive quelquefois (ou rit), tou-

: tes les fois que vous avez eu à vous occuper, non de ses desti-

nées, mais de ses querelles, il a invoqué devant vous !e dé-

cret de Moscou. 

Ce décret a fait son chemin avec les modifications qui ont 

été apporiées par les chefs qui se sont succédés à la tète de 

l'Etat. 

Lt Révolution de Février est arrivée. El e a changé beau-

coup d - destinées, mais elle n'a rien changé au régime légal 

du Théâtre-Français. Il n'y avait plus alors de chef de l'Elat. 

Il y avait des hommes, ministres à portefeuille rouge le ma-

tin, Gouvernement provisoire ie soir. C'était M. un tel qui 

é'ait ministre de l'intérieur, nommé... J'ai dt nommé?... 

Oui, OUÏ , nommé... Eufiu (hilarité générale), qui prit sur le 

théâtre des mesures nouvelles tout-u-fait républicaines. 

Eh bien! il faut le reconnaître, ces messieurs n'ont pas 

réussi au Théâtre-Français. C'est que, voyez-vous, les insti-

tutions républicaines peuventeonvenir à un grand Etat (Oo 

rit.); mais elles sont mauvaises pour une entreprise comme le 

Théâtre Français. Il a fallu y mettre un terme; et c'est alors 

qu'a été rendue l'ordonnance attaquée aujourd'hui devant 

vous. 

J'étais bien aise, messieurs, de jet r un coup d'œil rétros-

pectif sur les destinées du Théâtre-Français, pour répondre 

à ce qu'on vous a dit sur l'énormité de la mesure prise par le 

président et par son ministre. 

Maintenant, voyons la qu*st'on de droit, s'il est vrai qu'il 

yaitunequesiiondedroii.il y a un principe constamment 

proclamé, toujours appliqué par vous : c'est le principe de 

la séparation des pouvoirs législatif et judiciaire. Ce prin-

cipe est écrit partout, et n'aurait besoin d'être écrit nulle 

part, car il est dans la nature, et, le méconnaître, ce serait 

arriver au chaos, à la fin du mon ie. 

La Constitution de 91, celles de 93 et de 95 l'ont soigneu-

sement mentionné, et l'une de ces Constitutions va jusqu'à 

dire que les juges qui le méconnaîtraient, se rendraient cou-

pables de forfaiture; c'est le seul cas où ce mot soit appliqué 

à la magistrature. Mon adversaire dit : « Il ne faut pas pous-

ser trop loin les principes, sois peine d'arriver à l'absurde! » 

Il a raison, c'est là la maladie de certains esprits terribles 

(On rit.) qui ne savent pas rester dans le possible, et qui 

poussent leurs utopies jusqu'à leurs conséquences extrêmes, 

ce qui les conduit en effet à l'absurde. 

On a fait ici une hypothèse sauvage, en supposant que le 

pouvoir envahirait un jour les propriétés privée». Et pour-

tant, cela s'est vu. Est-ce que l'E at ne s'est pas emparé des 

économies des pauvres, des caisses u'épargne; est-ce qu'il n'a 

pas voulu mettre la main sur les compagnies de chemins de 

fer, dont on vous parlait tout à l'heure? Est-ce qu'à ce mo-

ment le droit de propriété privée n'a pas été violé? 

Mais on me dit : il ne s'agit pas d'une propriété ordinaire 

et commune, d'un de ces grands scandales dont on nous a 

parlé et dont nous avons vu des exemples : il s'agit d'une pro-

priété sui generis, d'une propriété fort emmêlée, fort empê-

trée, dans laquelle l'Etat a un intérêt, asstz difficile cepen-

dant à discerner. J'accepte ce point. 11 n'y a donc point de 

question, pas de c .mtroverse ; des plaidoirie*, il peut y en 

avoir toujours, vous le voyez bien (on rit); mais, je le répète, 

il n'y a pas de controverse possible. 

M* Chaix, après avoir établi dans une discussion rapide 

que leTribunal civil est incompétent, rappelle une affaire 

plaidéa par lui, il y a dix huit ans, devant le Tribunal de 

commerce, à propos de l'interdiction de la pièce Le Roi s'a-

muse, procès dans lequel il avait pour adversaire M. Odilon 

Baraot. Le Tribunal de commerce se déclara incompétent. 

Il continue ainsi : 

Il y a eu dans la plaidoirie de mon adversaire des choses 

que j 'aurais voulu n'y pas trouver. U s'est demandé ce qui 

serait arrivé si les sociétaires avaient usé du droit de résis-

tance? C'est une théorie que je n'approuve pas, que les Tri-

bunaux u'admetteni jamais. Quoi! il y aurait sur un théâtre 

des artistes qui auraient le droit de crier : «Notre Constitu-

tion est violée ! l'insurrection est le plus saint des devoirs! 

(R re général) et nous allons, non pas faire des barricades, 

mais fermer le théâtre et refuser de jouer! » 

Cela n'est pas possible ; mais si cela était arrivé, c'eût été 

un malheur doni le publie aurait été affligé, surtout par des 

hommes dont il aime le talent ; mais ce n'eût pas été un 

malheur incalculable. La France a porté d'autres deuiis, elle 

aurait bien porté celui-là. On n'aurait pas oublié messieurs 

les comédiens ordinaires de la République, et, quand ils au-

raient reparu, on les aurait applaudis et aimés comme par le 

passé. 

M' Bourgain présente quelques observations au nom des so-

ciétaires retraités, pour les faire admettre comme parties in-

tervenantes au procès, attendu l'intérêt qu'ils ont à veiller à 

la conservation de leurs droits. 

M,! Marie et Chaix-d'Est-Ange répliquent successivement, 

et M. Berriat-Saint-Prix, substitut du procureur de la Répu-

blique, donne ses conclusions. 

Ce magistrat, examinant les faits du procès soumis au Tri-

bunal, pense qu'Us ne présentent pas les caracières d'urgen-

ce, c'est-à-dire le préjudice ou le péril prochain , qui est at-

tributif à la juridiction des référés. 

En conséquence, il conclut à ce que le Tribunal se déclare 

incompétent. 

JUSTICE CMMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre crimmelle). 

Présidence de M. Laplagne-Bams. 

Bulletin du 23 novembre. 

DÉLITS CONNEXES — Jl'GEMENS SÉPARÉS. - NULLITÉ. 

L'inobservation des dispositions des art. 226 et 227 H 

de d'instruction criminelle, qui ordonnent la ionuin 

causes relatives et des délits connexes, n'est pas u
B 

nécessaire de nullité. Ainsi, quand'deux individus n 7 
condamnés par deux jugemeus séparés comme comDlica A 

même délit d'entrave apportée à la liberté des euchèr 

ne peuvent, devant la Cour de cassation, opposer la i ii" 8 

résultant de ce que h s deux affaires n'ont pas éiejointes 

surtout que cette jonction n'a été demandée ui en 
instance, ni en appel. 

R<jet du pourvoi formé par le sieur Picard contre n
r

 ' 

gemeut du Tribunal d'Evreux du 25 août 1849. Rapnort U " 

M. le conseiller de Glos; conclusions contraires de M p r ' 
cat-général Plougoulm. Plaidant, M* Rosviel. ' ty°~ 

Co-

des 
une ca

U86 

lors 

première 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Férey. 

Audience du 23 novembre. 

DIFFAMATION ENVERS. UN CANDIDAT A L'ASSEMBLÉS NATION 

 COMPÉTENCE.
 EL 

Lors des dernières élections générales, M . Frédéric G il 

lardet se porta comme candidat à la représentation nai 

nale dans le département de l'Yonne. A cette occasio°" 

un sieur Tregeut fit distribuer, le 15 septembre 1848 » D ' 

électeurs de ce déparlement uti'e lettre imprimée da"* 

laquelle il combattait la candidature de M. Gaillard'et f
8 

dernier, pensant que cette publication contenait coin M 

lui des faits calomnieux et diffamatoires, a fait citer 1* 

sieur Tregeut devant la 6* chambre correctionnelle de la 
Seine. a 

Une question d'incompétence fut alors soulevée au 

nom du sieur Tregent. 11 prétendit qu'en se posant com-

me candidat à l'Assemblée nationale, M. Gaillarde! avait 

agi dans un caractère public, que, par conséquent la 

diffamation qui aurait pu être commise à son égard était 

de la compétence exclusive de la Cour d'assises. 

Sur cette exception, le Tribunal a rendu, le 17 juillet 

inier, un jugement par lequel il s'est déclaré concé-der 

lent. 

M. Tregent a interjeté appel de ce jugement. 

M* Lachaud, avocat, se présente pour le plaignant et 

soutient l'incompétence de la juridiction correction-

nelle. 

Mais la Cour, après quelques observations de M' De-

langle, dans l'intérêt de M. Gaillardet, et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Mongie, a 

confirmé le jugement aitaqué par un arrêt dont mut 

doutions les motifs : 

« Considérant que d'après l'esprit général et le but des 

lois des 17 et 26 mai 1819, c'est au caractère de dépositaire 

ou agent de l'autorité publique chez la personne qui se pré-

tend diffamée, qu'est attachéo la compétence de la Cour 

d'assises ; 

» Considérant que l'article 14 de la loi du 26 mai 1819, 

remis en vigueur par la loi du 8 octobre 4830, attribue à la 

juridiction correctionnelle toutes les diffamations contre les 

particuliers ; 

» Considérant que l'article 20 de la loi du 26 mai 1819, 

qui déclare la preuve des faits diffamatoires admissible uon-

seulement à l'égard des dépositaires ou ageus de l'autorité 

publique, mais aussi à l'égard de toutes personnes ayant agi 

dans un caractère public, a pour but d'étendre la compétence 

aux actes qui se sont accomplis pendant l'exercice de fonc-

tions publiques ou qui s'y rattachent; 

» Considérant que les actes qui constituent l'exercice des 

droits politiques ne sont pas nécessairement des actes faits 

dans un caractère public ; que les candidats à la représenta-

tion nationale ne faisant qu'exercer leurs droits de citoyen 

n'agissent que comme simples particuliers; qu'ainsi la juri-

diction correctionnelle est compétente pour statuer sur le dé-

lit de diffamation dont se plaint Gaillardet, met l'appellation 

au néant, ordonne que ce dont est appel, etc. » 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la Chambre du 

conseil, rend le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

» Reçoit les parties de M' Mitouflet intervenantes au pro-

cès, 

» Et statuant à l'égard de toutes parties, 

» Attendu que les principes sur l'incompétence s'appliquent 

au possessoire aussi bieH qu'au fond ; 

» Attendu que les sociétaires du Thàtre de la République 

s'opposent à l'exécution provisoire par la prise de posses-

sion, de deux décrets rendus par le président de la Répu-

blique; 

» Que le Théâtre de la République a été l'objet de dif-

férens décrets et ordonnances d'administration publique. 

» Que les deux décrets dont il s'agit au procès sont égale-

ment des actes d'administration publique, de l'exécution des-

quels l'autorité judiciaire ne peut connaître; 

» Dit que, pour cause d'incompétence, il n'y a lieu à ré-

féré; 

» Renvoie les parties à se pourvoir devant qui de droit, et 

condamne les demandeurs aux dépens. » 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Londe. • 

Suite de l'audience du 19 novembre. 

AFFAIRE DE MONTLUÇON. — ATTENTAT CONTRE LE GOUVER-

NEMENT. — EXCITATION A LA GUERRE CIVILB. 

M. le président : MM. les jurés vont entendre les de-

positions des témoins relatives à Maure Lepineux. 

Lagarde, fils du sacristain : Pendant la nuit, deux in-

dividus sont \enus chez moi, ils m'ont appelé : Hippo-

ly te, Hippolyte ! Je me suis levé; ils m'ont demandé le» 

clés du clocher; à leur voix j'ai cru reconnaître Maure 

Lepineux et Michon. Le tocsin a sonné depuis deux Heu-

res et demie environ jusqu 'à quatre heures et demie. -

cette heure, j'ai monté au clocher, et j'ai rapporte jo" 

clés. Je suis allé avec les autres jusqu'à Saint-CerD1D ' 

mais je n'avais pas d'armes. Arrivé à Saint-Cernin, °^ 

m'a donné nn fusil, et je suis allé jusqu 'à la Bande-des' 

Mottes. Là, plusieurs individus se sont plaints ^ i%0 

faim, et bientôt après on a porté du pain et un tonIiea 

de vin. A midi, sur l'invitation de M. Delaunoy, les g^o 

pes se sont séparés. ., 
M. Bertrand, substitut, donne lecture d 'une déposH'^, 

de Maure Lepineux, d'abord entendu comme témoin,*! 

établit qu'il avait sonné le tocsin. Maure Lepineux s w* 

tient qu'il ne l'a pas sonné, mais il reconnaît avoir 

chercher les clés du clocher. .
 eS 

Gilbert Ducrozet : J'ai rencontré, en allaHt voir ^ 

ouvriers, le vendredi 15 juin, nia domestique, qui ^ 

m'annoncer que le tocsin avait sonné pendant la nui ,^ 

m'engagea à m'en aller, si je ne voulais pas être pr' a 

force; je quittai ma demeure et je pris des chenu'18 

tournés, ayant eu soin de prendre des pistolets
 a

!
e

j>
en

. 

pour me défendre, dans le cas où je serais attaque. ^ 

tendais des cris et des bruits de toutes parts. Sur j, 

heures, n'entendant plus de tapage, je revins chez'■ , 

ma femme, à qui j'avais recommandé, si les insurge ^ 

liaient, de leur ouvrir les placards et les armoire , -

rapporté qu'ils étaient venus pendant mon absenc^^^^ 

nombre d 'une quarantaine, pour piller; ils étaien ^ 

de triques, de faulx. En arrivant, ils demandaient ^ 

et du pain. Comme il n'y avait que du pain noir, ?^ 

rent : « Nous ne voulons pas de pain noir; chez un , 

blanc comme ça, il doit y avoir du pain blanc. » 'grê-

lèrent : « Ce blanc n'est pas là, mais ce M
r

;_* psi 

àe> 
et il est bien »ùr d 'y passer. » Gilbert Moreau,

 cntra
i-

prévenus, est sorti au bruit du tocsin; il a vou 1 ^ y
en 

ner mon vigneron; mais celui-ci s'y refusa.
 Le

,,
olt

ês, 
vis plusieurs qui revenaient de la Bande-des-.

 t)0n
. 

tour, nous le retrouverons; et si nous ne le
 tl0

v^j
m

eiis, 

ce soir, demain nous le chercherons dans ses o 

Gilbert Moreau, qui était domestique de mon J^i ne 

revint chez lui le sotr; je lui ai entendu dire m 

manquait que lui pour égorger les bourgeois, 
iiny" 



GÂZETiTî DES TRIBUNAUX DU M NOVEMBRE 1849 79^ 

e> 

et 

de 

eû-

9
 On me faisait tous les jours des menaces. 

<ïdLncû est renvoyée à demain. 

Audience du 20 novembre. 

. , lience est reprise à dix heures. 

h is la veille, la salle des assises présente un as-
c

°
n

-
m

posant. Les accusés conservent toujours la 
peçt

 1
 'ç|

u(
j
e

 q'
ue

 ]
a
 veille ; ils s'entretiennent assez sou-

'
n

'-'
ald

 %'c leurs avocats. A onze heurts, nous remarquons 
aV

t
té ex-représentant du Puy-de-Dôme, qui vient 

J éfense. 

la continuation de l'audition des 

ven 

><■ au banc de la défense 

*%'n procède ensuite à 

'^îf'fe^'président •■ MM. les jurés vont entendre les dé-

Sons de» témoins relativement à Jean Michon, pré-

venu-

(jarniO) 

vil 

di-
eu» 

oo-

re-

pas 

eu s » 
de» 

trai-
j'eo 

Le 15 juin, j'ai rapporté le drapeau de Saint-

a Chapelaude, chez M. Sommérat ; voici toute 

ma
 déposition 

Sylas-: * ai vu M. Sonmérat passer avec son drapeau; 

P\'& donné et m'a demandé si je voulais le porter; je 

S
m

ris quelque temps et je le donnai ensuite àMichon. 

'
e
 Jean Berthier : J'ai été obligé de faire marcher mon 

rce
 que l'on menaçait de me piller ; j'ai même été 

B
 enacé d'un coup de fusil. 

^ On P
asse a

 i'
aucnt

i
on

 des témoins sur Jacques Barbe, 

^tmoine Barbe, cousin de l'accusé, dépose que sur les 

trois heures du matin, ayant entendu le tambour, il s'est 

i vé crovant que c'était le feu ; mais il a aperçu plusieurs 

personnes criant •- « L'ennemi est à Paris ! parlons ! » 

ilors lui-même est parti avec ses enfans, ne sachant nul-

lement le but de son départ. U déclare que l'accusé Jac-

aues Barbe jouit d'une bonne réputation. 

L'accusé Vincent déclare qu'il est indigné de l'interro-

gatoire de l'accusé Jacques Barbe, qui affirme qu'il était 

à la tête de la colonne des insurgés. 

On passe ensuite à l'audition des témoins sur Contau-

°p!érre l'Auvergnat dépose que Contaudoux a dit à sa 

femme qu'il fallait qu'il partît avec les autres, et que, s'il 

ne voulait pas venir, il exigeait qu'il lui donnât le fusil 

qu'il avait. 

L'accusé Contaudoux est interrogé. 

M. k président : Accusé, n'avez-vous pas été appelé 

chez Sommérat ? 

L'accusé : Non. 

D. N'y avez- vous trouvé personne? — R. Non. 

D. N'avez-vous pas été à la Brande-des-Mottes ? — R 

Oui, monsieur le président ; j'ai aussi donné l'ordre de 

sonner le tocsin. Je connaissais beaucoup M. Sommé 

ral ; mais je n'ai pas pris connaissance de sa proclama 

lion. 

L'audience continue. On va passer à l'audition des té-

moins concernant Biaise Pailloux. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cœur, colonel du 3* de ligne. 

Audience du 23 novembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN INFÉRIEUR SUR SON SUPÉ-

RIEUR. — COUP DE PlSTOLliT. 

Dans la matinée du 2 octobre dernier, François Chi 

vallon, enfant de troupe, musicien-trompette au 1" régi-

lonel lui dit : « Mais vous n'aviez pas l'intention de le 

tuer... vous n'avtz pas tiré à balle... cela n'est pas pos-

sible. >• Chivallon répondit : « Est-ce que vous voulez 

plaisanter, colonel ; vous croyez donc que j'ai tiré sur 

M. Creton sans vouloir le tuer? Mon parti était bien 

pris. La preuve en est que j'avais réservé une autre balle 
pour moi. » 

Plusieurs autres témoins sont entendus, leurs déposi-
tions reproduisent les mêmes faits. 

M. Judan, chirurgien-major, est appelé comme té-

moin à décharge par l'accusé. « Je ne sais rien de cette 
affaire que par ouï -dire. » 

L'accusé : Le docteur me connaît depuis longtemps, il 

sait qu'un jour étant en garnison à la citadelle de Per-

pignan avec le 44
E
 de ligue, dont je faisais partie, après 

avoir dit bon soir aux camarades, je me suis couché 

tranquillement. Tout d'un coup, je me réveillai en sur-

saut; je courus sur les remparts, et je me précipitai en 

bas de la hauteur de vingt mètres. J'eus les membres 

disloqués, et par suite je fus vivement atteint dans mes 
facultés. 

Le témoin confirme ce fait, et déclare que depuis cet 

accident Chivallon était considéré comme une espèce de 
fou. 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouverne-

ment, soutient l'accusation. 

M' Cartelier présente la défense. 

Le Conseil, après un quart-d'heure de délibération, a 

condamné Chivallon à la peine de mort. 

ment de lanciers, se rendit dans la chambre occupée par 

M. Creton, chef de musique, au château de Rambouillet,-

et là, sans aucune explication préalable, tira à bout por-

tant un coup de pistolet sur M. Creton. La balle glissa 

&wt la chemise sans faire de blessure grave. 

Chivallon comparaissait aujourd'hui devant le 2' Con-

seil de guerre, présidé par M. le colonel Cœur. Interpel-

lé sur les motifs qui l'ont porté à commettre ce crime, 

Chivallon ne peut donner aucune explication. Il semble 

résulter de certains faits indiqués par M. le président que 

Chivallon, élève du gymnase musical, se croyait un grand 

musicien, et que, poussant l'amour-propre et la persua-

sion de son propre mérite jusqu'à d'incroyables exagéra-

tion», il reprochait à M. Creton de méconnaître son génie. 

M. leprésident : Le jour même du crime, vous vous 

étiez présenté à M. Creton en lui apportant un morceau 

de musique que vous veniez de composer. Il vous a don-

né son avis cordialement et vous a encouragé, en vous 

promettant de faire répéter votre morceau par le corps de 

musique du régiment. 

L'accusé, interrompant : Je ne me rappelle pas ça du 
tout. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement : L'accusé 

Chivallon ne se rappelle-t-il pas qu'en entrant dans la 

chambre de son chef, il lui a mis le pistolet sur la poi-

lue, et lui a dit : « Monsieur Creton, vous êtes mort ! » 

L'accusé : Je ne puis nier ce propos en présence du 

'au en lui-même, mais je n'en ai aucun souvenir. 

On procède à l'audition des témoins. 

M- Creton, chef de musique, trompette- major : Dans 
la

 matinée du 2 octobre, j'étais chez moi, vêtu d'un 

Pantalon et de ma robe de chambre, occupé à mes tra-

^ux. Chivallon entra; je l'accueillis, comme à l'ordinaire, 

?
ve

. bonté. Il me fit lire une œuvre de sa composition 

HOISIKATÎUNS JVSICIAXXUElâ. 

Par décret du président de la République, en date 

du 21 novembre 1849, ont été nommés : 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance d'Ajaccio (Corse), M. d'Etiveaud, sub-
stitut près le siège de Curie, en remplacement de M. Cheva-
lier, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Chà 
tillon (Côte-d'Or), M. Jully, avocat, en remplacement de M. 
Lereuii, appelé à d'autres louerions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Sarre-
guemines (Moselle), M. Charles Jacob, avocat, en remplace-
ment de M. Poulmaire, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Amiens 
(Somme), M. Pierre Perrin-Dulac, avocat, en remplacement 
de M. Guérin, démissionnaire. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

M. Letourneux, juge au Tribunal de première instance de 
Fontenay (Vendée), remplira audit siège les fonctions déjuge 
d'instruction, en remplacement de M. Boncenne, qui, sur ta 
demande, reprendra celle de simple juge. 

M. Labady, ancien conseiller à la Cour d'appel de Poitiers, 
est nommé conseiller honoraire à ladite Cour. 

Des dispenses sont accordées à M. Durand, conseiller à la 
Cour d'appel d'Oi léans, en raison de son alliance, au degré 
prohibé, avec M. Breton, conseiller à la môme Cour. 

Par décret du même jour, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Castillon, arrondissement de St-
Girous (Ariége), M. Cazaias, ancien magistrat, en remplace-
ment de M. Gradit; 

Suppléant du juge de paix du canton de Sartène, arrondis-
sement de ce nom (Corse), M. Philippe Roccaserra, proprié 
taire, en remplacement de M. Susim, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Seltz, arrondisse 
ment de Wissembourg (Bas-Rhin), M. Jean-Daniel Lœdlein, 
notaire, en remplacement de M. Schitïmacher, démission-
naire; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Altkirch, arrondis-
sement de ce nom (Haut-Rhin), M. François-Pierre-Gaspard 
Laurent, avocat, en remplacement de M. Durthaller, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Fontaine, arron 
dissement de Belfort (Haut- Rhn), M. Richard Haas, proprié-
taire, en remplacement de M. Beaume; 

Suppléans du juge de paix du canton de Thanii, arrondis-
sement de Belfort (Haut-Rhin), MM. Georges-Thiébaut Hen-
chel, membre du conseil d'arrondissement, en remplacement 
de M. Judlin, et Jeau-Marti»l-Désiré Schaufil'elé, licencié ès-
sciences, en remplacement de M. Bécourt, qui ne réside pas 
dans le canton; 

Suppléant du juge de paix du 11" arrondissement de Paris 
(Seine), M. Louis Lehir, avocat, en remplacement de M. Boul-
langer, appelé à d'autres fonctions. 

réquisition de M. Berville, premier avocat-général, as-

sisté des autres membres du parquet. 

Il a été ensuite donné lecture du décret qui nomme M. 

de Montigny conseiller honoraire eu la Cour d'appel, à 

laquelle il appartenait comme conseiller avant sa nomina-

tion à l'Assemblée législative. IJ. de Mo tigay avait prêté 

serment à l'audience solennelle de rentrée du 5 novem-
bre. 

— M. leprésident au prévenu : Vout avez grossière-

ment insulté un agent de la force publique dans t'exercice 
de ses fonctions? 

Le prévenu : Pas du tout, j'ai seulement eu trop bon 
cœur. 

M. le président : Pourquoi vous opposer à l'arrestation 
qu'il voulait faire? 

L e prévenu : Voilà précisément en quoi consiste mon 
bon cœur. 

M. le président : Mais la loi considère cet acte com-
me un délit. 

Le prévenu : C'est possible, mais il est impossible à 
mon bon cœur... 

M. leprésident : Allons, en voilà bien assez. La men-

dicité est défendue. Or, en arrêtant un mendiant surpris 

en flagrant délit, le sergent de ville a fait son devoir. 

Le prévenu : Mais j'avais fait aussi'le mien en donnant 

l'aumône à ce mendiant, parce qn'enfin mon bon cœar.., 

M. le président : Vous convenez donc vous-même que 

'individu arrêté avait reçu de l'argent? 

Le prévenu : Faites bien excuse ; je ne donne pas 

d'argent, par la raison assez simple que je n'en ai guère; 

mais voilà ce que c'est : je me restaurais à prendre une 

tasse de café en plein vent ; ce n'est pas bon, mais ça 

réchauffe tout de même ; je vois passer un pauvre diable, 

je l'appelle, je lui offre la moitié de mon restaurant, il 
accepte, et voilà tout son crime. 

M. le président ■. Les dé
:
 ositio^ts des témoins n'ont 

pas du tout parlé de cette circonstance, mais établi très 

positivement, au contraire, que ce passant vous avait de-

mandé et avait reçu de vous une pièce de monnaie. 

Le prévenu : Ainsi soit-il ; on se console de tout avec 
un bon cœur. 

M. le président : Je vous engage, dans votre intérêt, 

à vous montrer plus circonspect à l'avenir, et surtout 

n'insultez pas les agens de l'autorité dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

je trouvai bien, etjele lui dis; je lui indiquai des mo-
l
'cations dans certaines parties. Il se retira froidement, 

''e demi-heure après, on frappa à ma porte, et je ré-
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 « Entrez ! » sans discontinuer mon travail. Lors-
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» Cela se fit avec une telle prompti 

temps de détourner le coup. 
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Depuis quelque temps, les détenus politiques renfer-_ 

més dans les prisons de la Seine se plaigneut du régime 

alimentaire auquel ils sont soumis. Tout récemment le 

journal le Temps a publié un article injurieux pour l'ad-

ministration^ qu'il accuse de nourrir les détenus de vi-

vres avariés, de viandes en putréfaction, et de les aban-

donner à l'exploitation audacieuse des cantiniers. 

Le vin des cantines, s'il faut l'en croire, est vendu aux 

prisonniers soixante centimes lelitfe, lorsqu'il n'en coû-

te que vingt ; et le sucre, que l'administration paie un 

franc le kilogramme, est livré par elle à deux francs. 

Ces allégations sont fausses et calomnieuses. 

Loiu d'être avariés, les vivres de cuisine sont et ont 

toujours été de bonne qualité. Pour obtenir ce résultat, 

l'administration n'a qu'à faire exécuter les cahiers des 

charges qui servent de base aux marchés, et elle ne man-

que pas à sa mission. 

Les commissions de surveillance qui visitent les pri-

sons ont pu se convaincre que le régime y est sain et les 

vivres de bonne qualité et convenablement préparés. 

Le vin débité aux cantine3 ne coûtepas seulement vingt 

centimes, comme on le dit, mais bien, en y comprenant 

les droits d'octroi qui sont à la charge de l'administra-

tion, 53 cent., 35 centièm.; il est livré aux détenus au 

prix de soixante centimes, conformément aux réglemens. 

C'est donc un excédant de 6 cent., 65 centim., que per-

çoit l'administration ; mais cet excédant ne sert qu'à cou-

vrir une partie des frais occasionnés par l'exploitation 

des cantines. 

Le sucre, qui ne coûterait à l'administration, suivant 

le journal, que un franc le kilogramme, lui revient en 

réalité à 1 fr. 55 c. 

Ces conditions sont plus avantageuses aux détenus que 

celles qu'ils obtiendraient au dehors, et elles sont dues à 

ce que l'administration achète en gros et par voie d'adju-

dication toutes les fournitures de cantine. 

Ce simple exposé des faits suffira pour faire apprécier 

tout ce que contient d'erreurs l'article du journal le 

Temps, et faire juger de l'esprit dans lequel il a été pu-

blié. 

Nous ne reviendrons pas sur ces détails. 
(Communiqué.) 

— La Cour d'appel s'est réunie en sudience solen-

nelle publiquement et en robes rouges pour la réception 

entre les mains de M. le premier président, désigné à 

à cet effet, du serment de plusieurs magistrats, absens 

lors de la cérémonie de l'installation de la magistrature. 

MM. Bergogniéet Courborieu, conseillers; et MM. Ba-

roche, procureur-général; de Royer et Suin, avocals-ge-

raux; et Lévesque, substitut de M. le procure nr-géné-

ral, ont été introduit», et ont prêté le serment, sur la 

Le prévenu : On a beau se raisonner, allez, un bon 
cœur est incorrigible. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 25 fr. d'amende. 

— Il y a huit jours, Paul Boule, enfant de neuf ans, 

comparaissait devant le Tribunal correctionnel (7* cham-

bre), sous la préveniion de vagabondage. 

Son père, cité comme civilement responsable, venait 

dire : « Je suis pauvre, j'ai beaucoup d'enfans, mon tra-

vail me retient toute la journée loin d'eux; je ne puis les 

snrveiller, à peine puis-je les nourrir. Paul n'a pas de 

mauvaises habitudes; il aime à jouer, c'est bien naturel. 

Je serais bien heureux si le T ribunal pouvait le placer 

quelque part; mais je ne voudrais pas qu'on le mît dans 

une maison de détention; ce serait dommage, les autres 
me le gâtes aient. >> 

A cette prière du malheureux père, M. le président 

avail répondu : « Nous allons écrire à l'administrateur 

de l'asile Fénélon pour le prier d'admettre votre enfant 

dans son établissement; en attendant la réponse, le Tri-

bunal remet la cause à huitaine. 

Aujourd'hui le Tribunal, en acquittant le jeune Paul, 

annonçait qu'il était admis dans l'asile Fénélon. 

Voici quelques passages de la lettre de l'honorable 

magistrat, administrateur de l'asile, qui annonce à l'un 

des membres du Tribunal cette admission : 

Nous sommes bien pauvre?, monsieur, et nous sommes 
bien souvent effrayés en songeant aux besoins de cesquaire 
cents pauvres enfans qu'il faut soutenir à l'asile. Mais que 
vous dirai-je? votre malheureux entant est plus pauvre en-
core, et nous ne nous sentons pas le courage de le refuser, en 
pensant que dans l'état si déplorable, sous ce rapport, de no-
tre législation, les Tribunaux n'ont d'autre moyen de: sauver 
un malheureux enfant de l'abandon où il est laissé que de 
le jeter dans une prison. 

Envoyez-nous donc encore votre petit Paul, nous lui ou-
vrirons les bras comme aux autres. Voici l'hiver, c'est une 
époque de moisson pour la charité; peut-être la moisson sera 
bonne. Eu attendant, nous nourrirons celui ci avec les miet-
tes des quatre cents auires. » 

Agréez, monsieur, etc. 

— Un omnibus du chemin de fer, descendant du Pont-

Neuf, allait entrer dans la rue Dauphine, lorsque M. D..., 

qui était placé sur l'impériale, laissa tomber son man-

teau sans s'en apercevoir. Une dame François, qui pas-

sait en ce momeut, le ramasea ; mais lorsque ses cas fu-

rent entendus de M. D..., la voiture était déjà à une as-

sez grande distance. Tout à coup un individu aborde M"' 

François, en lui disant : « Donnez, donnez, madame, 

c'est le manteau de mon ami. » Il s'empare aussitôt du 

vêlement et se met à courir dans la direction de l'omni-

bus ; mais il se jette dans la rue Christine et disparaît aux 

yeux de M. D..., qui, ayant compris cette manœuvre, 

criait à tue-tête : « au voleur ! » tandis que les passans 

ébahis regardaient de tous côtés sans savoir à qui s'ap-

pliquaient ces cris. Cependant la voiture s'arrêta, le voya-

geur en descendit, mais sans pouvoir atteindre son vo-
leur. 

à l'est de la baie de Vazon, et se brisa, après avoir ta-

lonné quelques instans. 
A l'exception du bossoir detribordetde quelques agrès 

qui demeurèrent engagés dans les fenles des rocher», il 

ne resta du navire que des débris épars le long de la 

côte, où ils ont été apportés par le flot. 

Le lieutenant Fournier, après avoir été deux fois en-

levé par la lame et avoir regagné le bord, se décida a 

avoir recours à la seule chance de salut qui s'offrait en-

core, et se jetant courageusement à la nage au milieu des 

brisans, il réussit, malgré l'état furieux de la mer, à ga-

gner la plage, après avoir risqué mille fois d'être broyé 

contre les rochers. Mais s ul il a pu échapper, par une es-

pèce de miracle, à la mort, et lorsqu'après avoir touché la 

terre, il jeta en arrière un regard, lenavire avait disparu, 

les flots avaient englouti jusqu'au dernier tous ses com-

pagnons d'infortunei 

Voici les noms de ces malheureux : 

Jean-Marie Meheut, capitaine, et Clotaire Meheut, son 

frère, second, tous deux des environs de Brest; Lecouet, 

contre-maître; Legrand et Margat, matelots, de Paim-

pol ; Chenois, de Montoncour (Bretagne) ; Kermogan, da 

Brest ; Rosier, de Cherbourg ; Jules Vassal, de Rennes; 

et Lavirin, le mousse, de Paimpol ; la passagère M"* Du-

jardin, de Gand, et ses deux enfans, Henri et Henriette. 

Les cadavres de cette pauvre femme, de ses deux petit3 

enfans et de deux matelots, ont été recueillis le jour même 

du naufrage, et déposés dans les casernes du Homet;ils 

ont été enterrés, le 18, dans l'église du Catel. 

Pendant longtemps, on a aperçu du rivage un malheu-

reux qui, cramponné aux débris de l'épave, cherchait à 

lutter contre la mort ; mais l'état de la mer était tel qu'il 

était impossible de lui porter secours, et bientôt il avait 

disparu. Le lieutenant Fournier raconte qu'un des hom-

mes de l'équipage était tellement épouvanté de l'idée d'ê-

tre jeté vivant au milieu des brisans.,, que, pour abréger 

son agonie, il se précipita à la mer et ne reparut pas. Le 

capitaine et le second ont été englou.is, se tenant étroi-

tement embrassés. 

Le navire a été mis littéralement en pièces. Rien ne 

"pourra être sauvé de la cargaison. La grève est semée 

des débris de l'épave. Comme l'Europe a coulé au pied 

de rochers que la marée ne découvre pas, les valeurs 

métalliques qui se trouvaientà bordsont irrévocablement 

perdues* 

Ce déplorable événement vient tristement à l'appui des 

réclamations qui ont été adressées, à maintes reprises, 

au Gouvernement anglais, sur l'urgence de construire un 

• naAà ' a P'dnte de Pb-inmont. 

L^yournal The Cornet, de Guernesey, en confirmant 

ces détails, rappelle qu'un navire anglais s'est perdu ré-

cemment, corps et biens, dans les mêmes parages, et in-

siste vivement, au nom de l'humanité, sur la prompte 

installation d'un phare à Pleiumout. 

DÉPARTEMENS. 

SEINE-INFÉRIEURE (Havre). — Un nouveau sinistre ma-

ritime, qui vient encore alonger la liste des catastrophes 

que la,presse des ports de mer a eu à enregistrer dans 

ces derniers temps, a répandu ce matin, dans notre ville, 

une impression des plus douloureuses. Voici, d'après le 

rapport de M. Pierre-Jules Fournier, le seul des acteurs 

de ce drame qui y ait survécu, quelques détails qu'on lira 
avec un pénible et poignant intéiêt : 

Le trois-mâts-barque Europe, capitaine Meheut, avait 

quitté Sagua-la-Grande (Cuba), le 4 octobre dernier, avec 

un chargement de sucre, en destination du Hâvre. L'équi-

page, y compris le capitaine et un mousse, se composait 

de onze hommes ; une dame de Gani, M
m

" Dujardin, qui 

avait été faire une visite à son frère, propriétaire d'une 

habitation à Cuba, s'y était embarquée' pour effectuer 

son retour en Europe, avec ses deux enfans, un petit 

garçon et une petite fille, âgés l'un de cinq et l'autre de 
trois ans. 

Jus^u au 16 novembre, la traversée avait été heureuse; 

la veille, lenavire avait doublé le cap Lézard, avec bon 

vent du nord-ouest, et, vers deux heures du matin, par 

un grand vent du nord, temps » grains, pluie et grêle, le 

capitaine, jugeant qu'il avait passé les casquets. mit le 

cap sur le feu de Barfleur ; mais à peine avait-on fait route 

dans cette direction pendant une heure, qu'on reconnut 

la côte à tribord, et bientôt après, une chaîne de rochers 

à peu de distance de terre. 

Le danger était imminent : après avoir in itilement 

cherché à virer de bord, on se déada, comme moyen su-

prême, de mouiller la meilleure aucre sur les roches, 

mais elle ne tint pis, et, vers cin \ heures, \' Europe, 

poussée par la violence de la mer et du vent qui soui-

llait du large, fut dro»sé sur un banc de rochers très 

dangereux, situé un peu au dessous du Homet d'Albec, 

— AISNE (Laon).—Le jury de l'Aisne, dans son audien-

ce du 20 novembre, a eu à statuer sur un délit de presse 

reproché au sieur Pamart, arpenteur, l'un des gérans res-

ponsables de la feuille le Paysan. Ce délit ressortait de 

deux articles publiés dans le numéro du 10 octobre, et 

ayant pour titre : le premier (reproduit de la Réforme), 

les Rouges et les Blancs ; le deuxième (reproduit du Cor-

respondant de Paris), Protestation contre le jugement de 

M. Cabet. Le siège du ministère public était occupé par 

M. Alexandre, procureur de la République. 

M" Madier de Montjau a défendu le prévenu, qui a été 

déclaré coupable par le jury et condamné à un an de 

prison et 8,000 francs d'amende. La Cour, attendu la 

récidive, a ordonné la suspension du journal pendant 
deux mois. 

— PAS-DE-CALAIS (Boulogne-sur-Mer), ce 20 novembre 

1849. — La ville de Boulogne vient d'être le théâtre d'un 
crime bien rare parmi nous. 

Dans la nuit de dimanche à lundi, une femme de mau-

vaise vie a été assassinée sur la place des Tintelleries; il 

était onze heures du toir. Les cris de cette malheureuse 

ont été entendus du voisinage, mais on n'a pu la secou-

rir à temps. Elle est morte presque instantanément. 
La justice informe. 

mm Psbft» a» 23 Novembre 
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sautDulcamara ; la Cenerentola, pour Lablache, qui fer 
rentrée samedi 1" décembre; Linda di Chamou'ni nour 
/t .tk ,,tc Aa t-:.. 1 ; . »* — e ;i n„..i.: 1 ™ . r , 

Q )atre ouvrages sont prêts à prendre la scène au Théâtre-
Italien : l'Elissir d'Amore, de Donizetti, qui sera chanté ce 
soir pour les débuts de Mlle Vera, prima donna, Ronconi fai-

tra sa 

débuts de Brignoli ; et enfin il Barbiere, de Rossini ^dans le-
quel Lucchesi, ténor attendu de Milan, chantera la partie du 
comte Almaviva. 

— Demain dimanche, au Jardin d'Hiver, grande fête da 
jour. Le bel orchestre de Strauss exécutera, entre autres 
morceaux, les neuvelles vabes : Strasbourg et le Délire 

momens de Strauss de Vienne. Indépen-
Nantieret Nordet, on entendra pour la 

première fois M"' Douvry et le baryton Didier. L'mtennèda 
comique sera rempli par M. Neuville. — Exposition de fleurs 
et grandes eaux ; la salle sera chauffée.—S'adresser d'avance 
au Jardin d Hiver et au Ménestrel, 2 bis, rue Vivieune 
les billets de famille. 

ou les derniers 

damment de Mlles 

pour 

SPECTACLES DU 24 NOVEMBRE. 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE I.V RÉPUBLIQUE. — Le testament de César 
OPÉR\-CO»IIQ [■;. — La Fée aux Roses. 
THÉÂTRE ITAI_;F.N. — LEIisir d'amore. 
OOÉON. — François le Champi. 

THÉATRE-HISTOUIQUE . — Le Comte llermann. 

VALDKVULE . - Croque Poule, l'Impertinent, Daphuis et Chloé 
V ARII-TÉS. — La Vie de Bohème. 

GYMNASE. — Graziela, la Faction, les Partagpux. 
THÉATRE-MONTANSIER. — Ah! quel plaisir d'è repère 

Poit rE-SAP.T-MARTi.N. — Le Connétable de Bourbon ' 
GAHI. — 1. ■ Maulin Joli, Us Belles d« Natt. 
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Ventes immobilières. 

AtJBlEBCE SES CRISE». 

^ 2 CONCESSIONS DE MINES 
DE HOUILLE. 

Etude de M' FOURET, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, ol. 

Vente sur licitation, en un seul lot, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, 

Des deux CONCESSIONS des mines de houille 

du Ragny et des Perrins, situées communes de 

Blanzy, arrondissement d'Autun, et de St-Eusèbe-

des-Bois, arrondissement de Cliâlon- sur- Saône, 

ensemble tous les bàtimens et terrains servant à 

l'exploitation, d'une contenance de lî hectares 

12 ares 63 centiares. 

La concession du Ragny renferme une étendue 

superficielle de 6 kilomètres carrés 45 hectares. 

La concession des Perrins renferme une étendue 

superficielle de 4 kilomètres carrés 59 he.':taret\ 

D y a huit puits ouverts. 

L'adjudication aura lieu le samedi 1" décembre 

1849. 

Mise à prix : 108,000 (T. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, à M* FOURET, avoué, dépositaire d'une 

copie de l'enchère, demeurant rue Ste-Aime, 51. 

(335) 

Pa? TERRE DE VRON. 
Etude de M e LABARBE, notaire à Paris. 

Adjudication à titre de licitation, après décès, 

entre majeurs, à la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M" LABARBE et LEFORT, 

le mardi 18 décembre 1849, en dix lots qui ne 

pourront être réunis, 

De la TERRE DE VRON, en Picardie, sise com-

mune de Vron, c3nton de Rue, arrondissement 

d'Abbeville (Somme), traversée par la grande 

route d'Amiens à Boulogne, à six heures de Pa-

ris par le chemin de fer de Boulogne, et à une 

demi-heure de la station de Rue. 

Conte- i Mises à 

Désignation. | nance. | prix. Lots 

1" 

2* 

3' 

Bois de Vron. . . 

Bjis Thomas. . . 

Ferme de Peu lé. 

u. A . c. 

87 92 10 

30 07 50 

96 00 (30 

125,000 fr, 

03,000 

123,000 

4- Ferme d'Hémancourt. 89 05 32 90,000 

5* Château , terre et 
32 63 10 63,000 

6' Les Grandts Hayeu-

res, terre* et uil-

lis 39 83 20 33,000 

7' Moulin d'Avesnes. . • 3 72 30 8,000 

8' Bois de la Trouée. . . 13 58 70 13,000 

9« Bois de Viilers ( les 

21 97 90 23,000 

lO Les 22 au Bois Tho-

8 63 20 10,000 

Une seule enchère sur chaque lot adjugera. 

S'adresser pour les renseignemens, au château 

de Vron, au sieur Augustin, garde; à Rue, à 

Me Ledoux, notaire; à Paris, à M* LEFORT, no-

taire, rue de Grenelle-Saint-Gennain, 3 ; et à M e 

LABARBE, notaire, rue de la Monnaie, 19, déposi-

taire du cahier des charges. (363) 1 

1 Pa? TROIS MAISONS. 
Etude de M*E. GODAKD, successeur de M. LE 

VILLAIN, avoué à Paris, boulevard Saint De-

nis, 28. 

Vente sur licitation en PauMence des criées du 

iTribuna't civil d^ la Seine, au Palais-de-Justic A , à 

P^ris, le 8 décembre 1849, deux heures de rele-
vé 3 , en trois lots : * 

1» D'une MAISON, sise à Paris, rue Saint-Laza-
re, 53 ; 

2° D'une Maison, sise à Paris, rue de la Tour-
des Dames, 8; 

3» D'une Maison, sise à Paris, rue du Faub.-
Montmartre, 73. 

Mises à prit : Revenus: 

Premier lot, 14,000 fr. 2,000 fr. 

Deuxième lot, 33,000 3,800 

Troisième lot, 45,000 4,800 

S'aires
s
er : 1° à M* E. GODARD,' avoué pour-

suivant; 

2° A M* Thomas, avoué, àParis, rue du Marché-
St-IIonoré, 21; 

3° A H* Cla ret, notaire à Paris, rueLouis-le-

Grand, 28. (381) 

Les liquidateurs de la Socié Bérenger, 

R mssel et C*, ont l'honneur de prévenir 

MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt con-

tracté par MM. Sterlingue et C', qu'il sera pro-

édé au tirage au sort d ) cent do ces obligations. 

Crtlte opérai i ii aura lieu au siège de l'établisse-

ment, rue Mouffetard, 31 1 , lo dimanche 16 décem-

bre prochain, à midi. MM. les porteurs d'obliga-

tions sont invités à v u 

leur qualité par la ̂ JS^igg*. * 

Production «le titre*. 

M. DIDIOT, ruo Saint-Lazare, Ci), comrBi
ssairP

 l v , 
«rtton da concordat intervenu, le C koùTÏÏSÏ î exé " 
sieur ÇAUAIST, rW-Uler-D^^ * 

ses créanciers, invite ceux de MM. les érfaneto. oui
 et 

raient pas fait admettre leurs créances lui ÏÏULS 
leurs titres dans le délai de vingt jours ta"LrftÏÏÏÏ! 
que passé ce délai, ils ne seront pas C^^M 
partition de 10 p. 100 qui doit se faire mTrLtt 
concordat, et qu'il

 fe
 dessaisira aux mains du aie?,, r 

haist des deniers non employés. u~ 

Convocations d'actionnaire*. 

Forges de Basse-Indre (Loire-Inférieure) , soeiét ' 

Hiant, Iiangloit et Compagnie.
 6 

MM. les actionnaires sont prévenus , conformément h 
l'art. 27 des statuts, que l'assemblée générale annuell» 

S? toB
** *

 Par
'

S
'
 pussa8e Violel

* *•
 le ,Qndi 31

 décem-

CertiUé : 

L.-T. DEL ARBRE, 

2, passage Violet. 

ASSE - LE PRESE 
DE LA RÉPUBLIQUE 

Al 
1 r-

s 

J 

_-Î 

I 
PAR 

A. DE LAMARTINE 
. . . Tout ce qu'il eut de fort, de pathétique, 

De grand, cou»nie poète et comme politique , 

Tout ce qu'il déploya d'éclairs sur It'horizon , 

Vérité courageuse* éloquente raison, 

lauinineuses codeur*', saisissantes isnttges, 

•le le retrouve tout dans ces Intimes pagea,
; 

lîans ces lettres qu'au peuple écrit sou cteur fervent. 

B1RTHË IiEM, 

UN VOLUME GRAND Ii\-8°, ÉQUIVALANT A DEUX VOLUMES DE LIBRAIRIE , ET ENTIÈREMENT INÉDIT, 

AIJI ANCIENS ET AUX NOUVEAUX- ABONNÉS DU CONSEILLLER DO PEUPLE, 
CE MAGNIFIQUE VOLUME DE LUXE EST OFFERT EN FM ME A TOUS CEUX QUI S'ASIO^NEROST 'JT 

IMMÉDIATEMENT POUR LES DEUX ANNÉES 1849 MB 

AU COKSËILLER OtJ PEUPLE, JOURNAL RÉDIGÉ PAR ï?ï. A. DE LAMARTINE. 

LES PERSONNES QUI ENVERRONT UN MANDAT DE 12 FRANCS A L'ORDRE DU CAISSIER DU CONSEILLER DU PEUPLE RECEVRONT FRANCO 

1° 13 livres du CONSEILLER de l'année 1849 ; 3° 12 livres du CONSEILLER de Tannée 185© ; 
3° Le VOLUME IDE LUXE : Le Passé, le Présent , l'Avenir de la République. 

Pour éviter le timbre, envoyer deux mandats de €8 f r. à l'ordre du caissier. 

NOTA. — JLes abonnés actuels du COJ¥JSÈSMMdMdJEU M à U M* Mi BJM* BJ K 

ont droit de recevoir gratis , outre l'abonnement, le volume le Wassé , le 

Présent, l'Avenir de la MSépubliqne , par M. 18 E 1AMÂRTÏ3VE , en 

adressant immédiatement leur renouvellement pour iSSO. (fflandut de 

& fr. à l'ordre du caissier.) lie prix de l'abonnement au CONHMiMMjîLEWl 

pour chaque année, pris isolément, est de 6 fr. Pour avoir l'œuvre com-

plète du COW^MSIFJIJWIII nu PJEVPMJMS et le volume Inédit, il est essen-

tiel de souscrire pour les deux années l&MQ et iLes personnes 

non abonnées qui voudront recevoir seulement le volume de M, de la-

marfine, devront adresser un mandat de G fr. sur la poste, à l'ordre du 

caissier du €'OX8B<:IMJMJM<:MI MMfJ PKUPMJK. 

LES BUREAUX SONT A PARIS, 85, RUE RICHELIEU. 
lies lettres doivent dire affranchies. 

«.s piMlMtiai ïéèitsle *«■ hmUem ■« Modèle Ml ebUgiatotro, pots? l'aaaée IS40. ««.ss;, le* PHVIVBS<AVriCBt]HS, la QACBnrrfl XBaïujXAVX. et SLK DBOIT. 

«OCIBTEN. 

Cabinet de M" BODl.^OlS, avocat, rue 
Saint-Honoré, 320. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, à Taris, du 16 novembre cou-
rant, dilment enregistré, le 20 du mê-
me mois, 

Il appert : 
Que le sieur Jean-Charles MEAUX, 

fabricant d'apprêts pour Ileurs artifi-
cielles, demeurant à Taris, rus Sainl-
Denit. 257, a déclaré renoncer, en fa-
veur de madame Hélène RIVET, veuve 
du sieur Antoine AI.LENET, demeurant 
mêmes ville et numéro, au droil qu'il 
t'était réservé de dissoudre, le l«' juil-
let 1 85e, la société qui existe entre eux 
tous la raison MEAUX et C», en la pré-
venant un mois d'a\ance. 

Pour extrait: 
E. BOURGOIS. (1053) 

raistM DI MERCI, 

UgCIDATIONS JUDICUiKBi-. 

Décret du KaoûuMt,) 

CONVOCATIONS DS CHÉANCIS'AP. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

d: commères ie Parti, salle des assem-

blées des créanciers, ME. Us créan-

ciers l 

SYNDICATS. 

Du sieur DEXISOT (Julien-Délire), 

anc. épicier, rue Neuve-St-Denis, 9, 
actuellement faub. du Temple, 29 bis, 
le:9 novembre i 11 heurts [N° 851 

du gr.]; 

Pour assister à Vassemblé* iam la-

quelle Sf. le juge-commissaire doit l< f 

consulter, tant sur la composition de l é-

tat des créanciers présumés <jut sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

Nori. Les tien-porteurs ii'tffett ou 
d'endoitemen» n'étant pat connus sont 
priés de remettre au greffe leur» tdret-
ses.tfln d'être convoquéi pour les at 
temblées subtéquontei. 

MM. les créanciers des sieurs DE-
COSTEIt et C«, mécaniciens, rue Sta-
nislas, n. 9, sont invités à se rendre 
le 28 novembre a 3 heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce, ^alledes 
assemblées, et â se trouver à l'assem-
blée il ii- laquelle le juge-commissai-
re doil les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics [ti° 16 du gr.]; 

CONCORDATS. 

Du sieur AUEUBACH (Sigismond), 
imprimeur, rue St-Denis, 331, le 29 
novembre a u heures [S 0 260 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l état df la faillite tl délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s 'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dsns ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ol 

du remplacement des syndics. 

Bon II notera admit que let nri»n 
ciert reconnut. 

CONVOCATIONS t)S CaÊADCSStSé. 

iont infiiiî À et rendre Tribunal 

h ectrtmerce de Paris, s elle des eesem-

ilées des feiliiUs, HLM. hs créanciers i 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De dame L1ÉV1X jeune, anc. vermi-
cellière, rue Pavée-St-André, 1 1, le 30 
novembre à il heures [N° 9012 du 

gr]: 

Du sieur RAILLARD (Nicolat- Jo-
seph), md de vins, rue Grenétal, 26, le 
30 novembre à u heurei [N° 9c 50 du 
gr ); 

Pour iire procédé, sous la présidence 

ie If. le juge-commissaire, aUM vérij\. 

taiion et affirmation de leurs cré.incts i 

Bon II eitnèceiiairequelet créan-
cier! convoquêi pour let vérification 
et tfilrm&iion de leurt crètncet remet-
tent préalablement leurt tiiret t MU. 
iet Ejndici. 

CONCORDATS. 

Du sieur PACIIE (Georges-Marin\ 
tenant maison meublée, rua Ifézières, 
7 , le 30 novembre à 1 1 heures [H« 8909 
du gr.]; 

Du sieur PELLETIER (Antoine), md 

de vins, rue de Jérusalem, 3,1e 28 no-Ueur avii surl'excutabilité du failli [S* 
vembre i 9 heures [N° 8175 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en éi.U d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sert admis quels» crèm-
clort reconnut. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs let créanciers compo-
sant l'union de la faillito du sieur 
NOLET jeune (François - Alexandre), 
marchand de papiers, rue Bèlhisy, 
n. 20, sont invités à se rendre le 29 
novembre à 9 heures, au palait du 
Tribunal de commerce, «aile det as-
tembléet dei faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte définitif qui 
tera rendu parle» syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurt fonctions et donner 

*i M du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM lescréanciers composanll'union 
de la faillite du sieur LEMARIË ne-
veu, négociant, rue Noire - Da nie-
lle - Loretta , n 52, eu retard de 
faire vérifier et d'affirmer leur» créan-
CJI , sont invites à se rendre, le 30 nov. 
a 3 h précises, palaiidu Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, tout la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et i l'affirmation 
de leursdites créances [N° 2920 dugr.]. 

Jugement du Tribunal ds commerce 
de la S ine, du 18 octobre 1849, le-
quel déclare le sieur LABOURE, pein-
tre en batim^ns, à Vauginrd, birrié 
re de Sèvres, 62, en étal de faillite; rn 
fixe l'ouverture au t" juillet i«48; or-
donne que les opérations de celle fail-
lite prendront la suite de celles de la 
liquidation judiciaire; maintient com^ 
me juge-commissaire H. Marqnct, cl 
pour tyndic, le sieur Tipbague, faub. 

Montmartre, 61 [K« 9104 du gr ]; 

Jugement du Tribunal ds commerce 
dj la Seiue, du 5 nov. 1 849, lequel, 
eu homologuant le concordat, dit que 
la cessation de paiemens du sieur 
BÉROU, épicier , rue de Charonne, 
n 137, ne recevra pas la qualifica-
tion de faillite et n'entraînera pas les 
incapacités y attachées [» 618 du gr.]; 

lS3XX *S.&lt DV 24 NOVEMBRE 1449 

NEUF HEURES : Gaulard, marchand de 
vins, conc. 

ONZE HEURES : Delêpine, md d'eau-de-
vie et liqueurs, conc. — Ilousscau, 
bpnnetier, clôt. 

TROIS HEURES : Matignon, fabricant 
de cordes, clo;.— Blau lurJ.md de 
bois et charbon, id — Guiehe, hor-
loger, rem. i huit. — Dame Brise 
Gruardel,f ibriranl de fécule,' yr.d.— 
Leguay, entrepreneur de couvertu-
res, vér. - Ragoneau, négociant, con-

cordat. 

HNéc^s «« anl&iUMtlomjt 

Du 21 novembre. - Mlle Bloquefle. 

rue du I.oxembourg, 1. — M. "f

1

lcr

u
°';j 

17 ans, rue SI Honoré, 43- — «
 B

«
[ 

lliélemy, 71 ans, rue .Montmartre, la»-
— Mme Cousin, 60 an», rue du tg-s'-
Martin, 199 - Mlle Leroy 26 ans, rua 
de la Fidélité, ». - Mme Poulverel, « 
aies, rue de la Fidélité. ».—Mine Pin", 
35 ans, rue .Meslay. 50. - Mme WJ-
délie,»! ans, place Siint Nicolas de 
Champs, 1. — Mme Bonnet, 60 1 «». 
rue Bouchcrtt, 13. - Mlle Uardenne, 
13 ans, boul. Beaumarchais, 13.—■■r 

veuva Chapelal, 85 ans, quai des" 
me-, 71 - Mmèïuiier, 1* *f.jg 
Mistillon, 2 .-Mme Dard, 85 ans, q"1 

d'Anjou, 15. -M Couturier, o 

quai det Ormes, 44. - M - (jUi °i,-
n
;

8 
ain.ru.' de la Sorbor-ne, 12. - »'J, 

Claii 
Li fè» I r 
H Feiiianl ,utaDt ,rueClém»nt, 

iu,ru.' Ue la somui.ii", '- _ y 
tlaire, 36 an', me du Jardine!, s J 
a fèvr«-,i9 ans, rue du Battoir, y-

H F. imani. a; ant, rue Ù*m«nt,«-

M Millci, 33 ans, rue det *-«
r
»".r

i(
. 

— M. Barrilliart, 49 ans, rue =' 

tor, 85. 

BRETON. 

Enregistré k Paris, le 

Ucvu un frauc dix centimes. 

Novembre 1849, F. IMPRIMERIE DE À. CUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signalure A. GuïOT. 

L
Lo maire du 1" arrondissement, 


